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La CSN suspend 21,000 de ses membres
par Claude VAILLASCOLRT

envoyé spécial du Soleil
MONTREAL — Dans un geste sans 

précédent, la Confédération des syndi­
cats nationaux (CSN) a suspendu, hier, 
48 de ses syndicats.

Cette décision, prise non pas sans 
un certain pincement au coeur par les 
délégués au Conseil confédéral, réduit 
de 21,041 membres le nombre de 
salariés affiliés à la centrale présidée 
par M. Marcel Pepin.

Ceux-ci perdent donc, tout le 
temps que dure la suspension, le droit 
de représenter ou d’ètre représentés 
par la CSN. Ils sont automatiquement 
exclus de toutes les organisations de 
la CSN.

Seule une mise à jour de leur 
situation financière pourrait amener 
le conseil à revenir sur sa décision

Et si, au congrès de juin prochain, 
ils sont demeurés dans l'illégalité, 
leur radiation sera alors prononcée.

Cet état de faits a amené de 
nombreux syndicalistes à revendiquer 
la nécessité d’une réforme des structu­
res pour le prochain congrès. Cette 
question était cependant déjà dans la 
pensée des dirigeants de la CSN.

La suspension résulte du fait que 
les syndicats mis en cause n'ont pas 
observé les statuts et règlements de la 
centrale face aux obligations financiè­
res qu'entraine l'affiliation.

Ceux-ci ont carrément défié la

centrale soit en ne cotisant pas au 
nouveau taux du fonds de défense 
professionnelle, soit en ayant des 
arrérages de plus de trois mois sur 
leur cotisation syndicale.

Les renseignements fournis par le 
secrétariat général révèlent que la 
CSN regroupe maintenant 1,117 syndi­
cats représentant 153,715 membres.

Ce chiffre devrait s'accroître dès 
demain alors que la délégation de la 
Fédération des affaires sociales prove­

nant du Saguenay-Lac-Saint-Jean a fait 
savoir, par décision des syndicats 
concernés, de se soumettre à la régle­
mentation du fonds de défense profes­
sionnelle et d'acquitter, le soir même, 
la dette à la CSN.

Neuf syndicats regroupant 2.984 
salariés d'hôpitaux de la région du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean ont carré­
ment joué le "bluff" jusqu'à ce qu’ils 
constatent que tous les syndicats récal­
citrants au nouveau taux de cotisation 
du FDP ont été suspendus.

Dans leurs poches, les délégués de 
cette région avaient une résolution de 
leur syndicat respectif les autorisant à 
verser les sommes nécessaires à leur 
maintien dans la CSN, en autant 
qu'aucune mesure d'exception n'était 
prise envers quelque groupe que ce 
soit.

Le Conseil confédéral, réuni prin- 
(Suite à la page A6, Ire col.)
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Jeanne Sauvé 
passerait, cette 
semaine, aux 
Communications

La station CHUM a ajouté que 
le ministre des Pêches, M. Roméo 
LeBlanc, prendra la responsabilité 
du ministère de l'Environnement 
tout en conservant son portefeuille 
actuel.

TORONTO (PC) - Une station 
de radio de Toronto croit savoir que 
Mme Jeanne Sauvé, ministre de 
l'Environnement, se verra accorder 
cette semaine le portefeuille des 
Communications.

La cour d'appel, en donnant le droit à Vie Cotroni de ne 
pas témoigner devant la Commission Dutil tant que la Cour 
suprême n'aura pas décidé de la constitutionnalité de 
l'organisme, a porté un dur coup à la CECO dont les travaux 
sont presque paralysés pour un bon moment.

page A-3

Cotroni ne témoignera pas

M. Pierre Juneau, l'ancien pré­
sident du Conseil de la radio­
télévision canadienne qui avait été 
choisi par le premier ministre Tru­
deau pour diriger le ministère des 
Communications, a été défait dans 
l'élection complémentaire tenue en 
octobre dans Hochelaga. Mme Jeanne Sauvé

Des extrémistes frappent de nouveau
Alors que des militants moluques ont commencé à 

abattre les otages du train, un commando fait irruption au 
consultât d'Indochine, à Amsterdam, où il détient 25 
personnes. page g.|

Les mesures Trudeau deviennent loi
Le bill C-73 destiné à combattre l'inflation est finale­

ment devenu loi en passant l’épreuve de la troisième 
lecture, aux Communes, hier, au même moment où un 
sondage de l'IQOP démontrait que tout en approuvant le 
geste du gouvernement, les Canadiens ne croient pas à son 
efficacité.
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météo
Généralement ensoleillé aujourd'hui. 
Demain, nuogeux et moins froid dons 
les régions de l'Est du Québec.

Détail», page 4-2

Trois ourses 
soupçonnées 
de simuler 
une grossesse

DETROIT, Michigan (AP) — Les 
autorités du zoo de Detroit (Michi­
gan) soupçonnent trois de leurs 
ourses polaires de simuler une 
grossesse pour pouvoir profiter 
pendant la saison hivernale du 
confort de la maternité du zoo

"Les cages particulières et le 
menu amélioré dont jouissent les 
femelles admises à la maternité 
exercent une attraction particulière 
à cette époque de l'année", a 
déclaré M. Frank Wilson, directeur 
du zoo. "Nous soupçonnons certai­
nes de nos pensionnaires de vouloir 
simplement sortir de leur condition 
ordinaire".

La grosse Bertha. Katie et As- 
trid, — tels sont les noms des 
suspectes — ont toutes déjà connu 
les délices de la vie à la maternité. 
Tantôt apathiques et tantôt irrita­
bles, tout dans leur comportement 
laisse croire qu'elles tiennent beau­
coup à y retourner

fl est particulièrement délicat 
de déterminer si une ourse polaire 
attend un petit, l'ourson, qui ne 
pèse à sa naissance que 1 livre, ne 
modifie pas beaucoup la ''ligne" 
d une femelle de 700 livres

Le projet d'aluminerie

Le gouvernement s'apprête 
à écarter Saint-Augustin

par Jean-Paul GAGNE
Le gouvernement du Québec 

s'apprête à écarter Saint-Augustin 
comme site de l'implantation d’une 
future aluminerie dans la région de 
Québec, mais il entend poursuivre 
l'étude du dossier en vue de loca­
liser ailleurs ce projet de un mil­
liard de dollars.

C’est ce que LE SOLEIL a 
appris de sources sûres, hier, une 
conférence de presse du ministre 
de l'Industrie et du Commerce, M 
Guy Saint-Pierre, ayant été prévue à

cet effet pour cet après-midi à 
16h30.

Ainsi, le comité gouvernemen­
tal chargé d'étudier le projet d'im­
plantation d’une aluminerie con­
jointement par la National Southwi- 
re Aluminium du Kentucky et la 
Société générale de financement se 
verra confier le mandat de "pour­
suivre les études économiques et 
d'étudier d'autres sites d'implanta­
tion de Bécancour à Gros-Cacouna”

Parallèlement à cet élargisse­
ment du mandat du comité formé de

sous-ministres et de représentants 
des ministères à vocation économi­
que de l'OPDQ et de l'Hydro- 
Québec, la firme d’ingénieurs- 
conseils PS. Ross et Associés se 
verrait chargée de poursuivre plus 
en profondeur certaines études éco­
nomiques et notamment l'évolution 
des marchés et des prix de l'alumi­
nium dans les années à venir.

Une telle décision aura vrai­
semblablement pour effet de retar­
der la concrétisation du projet d’au 
moins dix-huit à vingt-quatre mois.

Elle signifie en outre que le

ministre de l'Industrie et du Com­
merce entend prendre ses distances 
devant la Communauté urbaine de 
Québec, dont le site (Saint- 
Augustin) n'a pas reçu l’appui dési­
ré par la population et présente 
certaines difficultés du point de vue 
écologique.

Les données de L'étude des 
"impacts de la dispersion des fluo­

rures gazeux ' réalisée par la firme 
André Marsan et Associés explici­
tent ces difficultés comme on peut 
le voir dans un autre texte en page 
D-lT

Les amateurs
de lutte n'ont 
pas eu leur

"cadeau"
par Jacques DRAPEAU

"Mesdames, mesdemoiselles, 
messieurs. Argentina Rocca n'est 
pas ici, ce soir. Il n'a pas même fait 
le voyage au Canada. Il sera rem­
placé par Gilles "the fish" 
Poisson."

Tout de noir vêtu, le coloré 
annonceur-maison Jean Gravel a 
communiqué la nouvelle aux 
quelque 1,200 amateurs de lutte 
réunis, hier soir, au Pavillon de la 
jeunesse pour assister au program­
me de lutte professionnelle du 
promoteur québécois Dick 
Marshall.

Rocca, l'un des noms les plus 
prestigieux de l'histoire de la lutte, 
brillait par son absence au dernier 
programme présenté à Montréal. 
Conséquemment, le promoteur 
Marshall aurait dû se rendre à 
l'évidence que Rocca ne participe­
rait pas à son programme de 
Québec.

Informer les amateurs de lutte 
de l’absence de Rocca aurait pu 
diminuer les recettes aux guichets. 
Surtout, il fallait attiser l'espoir 
jusqu'aux derniers moments. Dans 
les journaux, sur les ondes radio­
phoniques, le nom de Rocca fut 
souligné avec emphase. Même que 
Marshall osait désigner son pro­

duite à la page A6. Ire col.)
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Tu la vois, cette culotte, hein, Tyler. Ben, c’est mai qui l’ai tricotée. T’en portes une semblable mois je ne vais sûrement pas t’en 
foire cadeau. Surtout pas à toi, "la bottine". On est une mordue de lutte professionnelle ou bien on l’est pas. l’incident a bien 
fait rire le géant Jean Ferré.

L'Etat et le SFPQ s'entendent

La parole est aux fonctionnaires
Les quelque 33,000 fonctionnaires 

membres du Syndicat des fonctionnai­
res provinciaux du Québec (SFPQ) 
auront jusqu’au 17 décembre pour se 
prononcer sur l’entente intervenue 
entre leufs négociateurs et l'Etat

L’accord a été conclu à l'issue de 
négociations de dernière minute, hier, 
qui ont permis de régler les quatre 
derniers points jugés litigieux, à la 
satisfaction mutuelle du président du 
SFPQ. Jean-Louis Harguindeguy. et 
Oswald Parent ministre de la Fonc­
tion publique

Le groupe régional de Québec des 
fonctionnaires provinciaux — une fac­
tion dissidente forte de .1000 membres 
— a indique cependant qu'il fallait

rejeter l’offre de l’employeur pour 
trois raisons: la semaine de travail qui 
passe de 32.5 heures à 35 heures, la 
nouvelle clause de rétrogradation et 
des offres salariales ne tenant pas 
compte de la parité avec les fonction­
naires fédéraux, de la Colombie- 
Britannique, de l'Ontario et de la ville 
de Montréal

Le ministre Parent dans sa décla­
ration annonçant la conclusion des 
négociations avec le bureau syndical, 
ne parle évidemment pas de ces élé­
ments

Il met l’accent sur les quatre 
points qui, encore avant-hier, ris­
quaient de retarder la signature de la 
convention d'un bon mois si le gouver­

nement ne cédait pas aux demandes 
syndicales.

Les négociateurs syndicaux ont 
obtenu que soit éliminé l'article pré­
voyant que certains employés dont les 
tâches sont conditionnées par l’activi­
té de l’industrie de la construction, 
puissent être tenus de choisir une ou 
deux semaines de vacances durant la 
période des vacances prévues au dé­
cret relatif à cette industrie

Ils ont obtenu également que le 
montant de l'assurance-vie, payé uni­
quement par l’employeur, soit porté à 
45.000 La clause proposée par l'Etat 
stipula.; „ue ce montant soit de $3.000 
pour une personne mariée et $2.000 
pour un célibataire

Les employés de la Commission 
des accidents de travail, de la Commis­
sion du salaire minimum et de la 
Commission de contrôle des permis 
d alcool continueront de bénéficier 
d 'une rente supplémentaire de $9.000

Un compromis a permis de s'en­
tendre sur la clause des congés de 
maladie. Le syndicat a obtenu que le 
mot "croit" soit enlevé de la phrase 
"si l'employeur croit qu'il y a abus, il 
pourra exiger la production d'un certi­
ficat médical". D autre part, l'em­
ployeur a fait accepter une diminution 
du délai de cinq è trois Jours pour 
exiger ledit certificat médical.

(Suite à la page A6. 3e col )
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MONTREAL (PC) — Voici les prévisions météoro­
logiques pour ce jeudi 4 décembre 1975:

Régions de l'Abitibi et de la haute Mauricie. 
Aujourd'hui: généralement ensoleillé; nébulosité 
croissante suivie de neige en fin de journée. Vendredi: 
neige se changeant en pluie au cours de la journée; 
venteux et plus doux. Maximum aujourd'hui: —12 à 
—10. Minimum cette nuit: —12. Maximum vendredi: —1 
à 2.

Régions du Pontiac-Témiscamingue et des Lauren- 
tides. Aujourd'hui: nébulosité croissante suivie de 
neige passagère cet après-midi. Vendredi: neige se 
changeant en pluie au cours de la journée; venteux et 
plus doux. Maximum aujourd'hui: —10 à —8. Minimum 
cette nuit: —12. Maximum vendredi: 0 à 2.

Régions de l’Outaouais et de Montréal. Aujour­
d'hui: neige passagère commençant cet après-midi. 
Vendredi: neige se changeant en pluie au cours de la 
journée; venteux et plus doux. Maximum aujourd’hui: 
—6 à —4. Minimum cette nuit: —8 à —6. Maximum 
vendredi: 0 à 3.

Régions de Québec, de Trois-Rivières et des 
Cantons de l'Est. Aujourd'hui: nébulosité croissante 
cet après-midi; neige passagère commençant en 
soirée. Vendredi: neige se changeant en pluie en fin 
de journée; venteux et plus doux. Maximum aujour­
d’hui: —8 à —5. Minimum cette nuit: —10 à —8. 
Maximum vendredi: 0.

tempé
ratures

TORONTO (PC) - Voici les 
températures enregistrées 
hier dans quelques villes 
d’Amérique du Nord:

Min. Max.
Dawson 45 46
Vancouver 9 13
Victoria 10 13
Edmonton -13 -13
Calgary -15 8
Yellowknife -39 -38
Saskatoon -16 -9
Regina -13 3
Winnipeg -25 •8
Sudbury -13 •12
Toronto 0 -1
Ottawa -5 4
Montréal 4 -3
Québec -6 -3
Fredericton -16 -1
Moncton -6 1
Halifax 4 3
Charlottetown 4 2
St-Jean,T.-N. 1 4
Chicago 4 1
Boston 2 6
Miami 13 28
La Nouv.-Orléans 6 17
Tucson 7 25
Los Angeles 11 21
San Francisco 0 14

marée
VENDREDI

Basse 3H15 Basse 15h00
Haute 7h45 Haute 19h55

soleil
VENDREDI

Lever Coucher Durée
7.14 15.57 8.43

Le Bell: un bon service, ça se paye

OTTAWA (PC) — Les usa­
gers du téléphone devront 
payer plus cher ou s'attendre 
à une réduction de service. 
Tel est l'avertissement lancé 
hier à l'issue des cinq semai­
nes d’audience qui se sont 
déroulées à Ottawa pour étu­
dier une demande de hausse 
des tarifs signifiée par la 
compagnie Bell.

"Si la population du Qué­
bec et de l'Ontario désire 
posséder un service de com­
munications de bonne quali­
té, elle devra payer," a af­
firmé le procureur de la 
compagnie devant la Com­
mission canadienne des 
transports. Me Ernest Saun­
ders.

La commission doit rendre 
jugement avant la fin du 
mois. Bell réclame une série 
de hausses qui lui rapporte­
raient $110.3 millions de plus 
en 1976.

La compagnie demande no­
tamment une hausse de 6.5

pour cent des tarifs télépho­
niques résidentiels et com­
merciaux et de nombreuses 
augmentations pour les ap­
pels interurbains et les frais 
de service.

Le tarif résidentiel serait 
porté de $7.10 à $7.55 par 
mois à Montréal et de $6.25 à 
$6.65 par mois à Ottawa.

L’Ontario et le Québec ont 
demandé à la commission de 
réduire les demandes de 
Bell. Le Québec a réclamé 
une réduction de $49 millions 
et l'Ontario de $25.3 millions.
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Les travailleurs de ('infor­
mation au poste radiophoni­
que CHRC ont porté plainte 
auprès du Conseil canadien 
des relations du travail con­
tre le congédiement illégal 
de quelques employés surnu­
méraires pour lesquels ils 
revendiquent le droit de re­
présentation.

Se déclarant dégoûtés de 
l'attitude de leur employeur 
les porte-parole du syndicat 
en instance d'adhésion à la 
Confédératiom des syndicats 
nationaux, ont affirmé que 
l'intransigeance de CHRC 
n'était pas étrangère à la 
décision de quitter la centra­
le Nabet.

En effet, depuis la requête 
pour changer d'adhésion syn­
dicale, les travailleurs ont 
noté la multiplication des 
interventions de la direction 
pour dépouiller les services 
d'information sous le couvert 
de restrictions budgétaires.

Les surnuméraires étaient 
embauchés par CHRC pour 
combler les vacances des 
employés réguliers, durant
les fins de semaine et les 
congés fériés. Le nouveau 
syndicat des employés de 
CHRC a demandé que le 
personnel surnuméraire fas­
se partie de sa juridiction.

Cependant, peu après la 
date du dépôt de la requête, 
le 14 octobre, la direction a 
commencé à licencier les 
employés surnuméraires 
pour recourir plutôt à ses 
cadres et aux syndiqués en­
core fidèles à Nabet.

Parachuté provisoirement 
chef des nouvelles, sans au­

cune expérience du monde 
de l’information, le contrô­
leur de la station, M. Gérard 
Mercier a, aux dires du syn­
dicat, institué la semaine de 
sept jours de travail consécu­
tifs et toléré qu'un annon­
ceur assume le quart de nuit 
durant huit jours consécutifs, 
(dans le cas notamment de 
Pierre Bourboin).

Outre la dénonciation des 
congédiements en pleine pé­
riode d’organisation syndica­
le auprès du CCRT, le syndi­
cat entend sensibiliser l’au­
ditoire de la station par tous 
les moyens contre "les bas­
ses manoeuvres de son numé­
ro 1" et contre le mépris de 
CHRC pour le droit du public 
à l'information".
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Taxis: guerre contre les corridors d'autobus
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par Tom FRECHETTE

"La ville de Québec favorise la 
Commission de transport de la commu­
nauté urbaine de Québec (CTCUQ) au 
détriment des compagnies de taxis.

"Tandis que certaines rues sont 
réservées uniquement à la circulation 
d'autobus, on nous impose des détours 
pour aller quérir ou déposer nos 
clients.

"Les corridors réservés aux auto­
bus deviennent des bétes noires pour 
les taxis, qui doivent courir des ris­
ques pour réussir à quitter un station­
nement au milieu d une circulation 
dense".

Tels sont quelques griefs parmi 
tant d’autres que des chauffeurs de 
taxis ont exprimés hier, au cours d’une 
manifestation en face de l’hôtel de 
ville de Québec.

La rue Desjardins est remplie 
d'autos-taxis. Pendant que des porte- 
parole négocient avec des autorités de 
la ville à l’intérieur de l'hôtel de ville, 
environ 200 chauffeurs laissent reluire 
leur mécontentement sur la chaussée.

Le dernier délai

Les chauffeurs demandent que 
l'autorité municipale leur permettre 
de stationner dans un corridor d'auto­
bus pour laisser monter un client et 
que leurs voitures continuent de circu­
ler jusqu'à une première intersection 
débouchant sur la droite de façon à ne 
pas rencontrer le mur quasi infran­
chissable d une forte circulation dans 
les artères les plus fréquentées.

Ils exigent aussi que cesse cette 
mesure qu’ils considèrerat comme 
discriminatoire de payer une amende 
chaque fois que leurs taxis sont pincés 
dans les corridors d’autobus. Selon 
leurs versions, une première infrac­

tion coûte $25 et le prix double à 
chaque infraction subséquente.

’’Pourtant nous ne pouvons faire 
autrement quand il s'agit de donner 
du service à la clientèle. Nous devons 
stationner dans les corridors pour 
permettre au client de quitter le 
trottoir et de monter à bord d'une 
voiture et pour leur éviter aussi les 
dangers que le client pourrait rencon­
trer en se faufilant à travers des 
rangées de voitures", ont dit certains 
chauffeurs.
Une perspective voilée

A la suite de la rencontre, l'ingé­
nieur en circulation, M. Jean-Marie 
Laliberté, a demandé aux chauffeurs 
un délai jusqu'à mercredi prochain 
pour faire connaître la politique finale 
de la ville.

Aux dires de certains chauffeurs, 
"c’est devenu une habitude d'atten­
dre”. Ils ont expliqué qu'une demande 
dans le genre de celle déjà exprimée 
avait été formulée le 28 juillet dernier. 
La ville leur avait demandé de ne pas 
circuler dans les corridors pour une 
période de 15 jours.

Après une semaine, on permettait 
aux chauffeurs d’entrer dans les corri­
dors. Toutefois, ils devaient accomplir 
des prodiges pour trouver une place 
dans une circulation dense.

Comme la situation était pratique­
ment intenable et inacceptable, à 
cause des pertes de temps que ce 
manège nourrissait, les chauffeurs 
sont rendus à l’hôtel de ville pour 
revendiquer des adoucissements à un 
règlement jugé trop sévère.

Deux chauffeurs en particulier 
nous ont déclaré: "Si la ville, dans une 
semaine, ne fait pas davantage preuve 
d’un esprit de compréhension à l'en­
droit des chauffeurs de taxis, ça va 
aller mal".

Cotroni autorisé à ne pas témoigner

Le travail de la CECO risque 
d'être paralysé pour un temps

par Léonce GAUDREAULT
envoyé spécial du Soleil

MONTREAL — En accordant à 
Vie Cotroni le droit de ne pas 
témoigner devant la CECO. la Cour 
d’appel du Québec vient de porter 
un dur coup à cette commission 
d'enquête dont les travaux risquent 
d’être paralysés pour un bon 
moment.

Le juge Robert Brossard a en 
effet fait droit à la requête de Vie 
Cotroni de ne pas témoigner devant 
la Commission Dutil tant que la 
Cour suprême du Canada n'aura 
pas statué sur la constitutionnalité 
d'un article de la loi de la Commis­
sion de police qui lui a donné 
naissance.

Une première requête de Vie 
Cotroni pour obtenir un "sursis” de 
témoigner avait été rejetée en fin 
de semaine dernière par le juge 
Yves Forest de la cour supérieure 
du Québec. La Cour d’appel vient 
de renverser cette décision.

L’annonce de ce jugement d’im­
portance a créé un grand émoi 
parmi les membres de la Commis­

sion d’enquête sur le crime organi­
sé (CECO). Peu de temps après avoir 
appris cette nouvelle, les trois juges 
de la CECO ont décidé d'ajourner 
leurs travaux pour examiner son 
implication sur ses travaux à venir.

Au moment d’ajourner les tra­
vaux. le juge Jean Dutil a d'ailleurs 
annoncé que cela pourrait modifier 
le cours des travaux de la semaine 
prochaine. Il n’est en effet pas impen­
sable que les audiences soient 
suspendues la semaine prochaine, 
mais on en saura davantage aujour­
d'hui à la reprise des audiences.

Les juges se sont réunis hier 
vers 16h30 avec les procureurs de la 
commission pour examiner le texte 
du jugement de la Cour d’appel du 
Québec, en faveur de Vie Cotroni. 
Celui-ci devait être entendu demain 
matin pour être interrogé relative­
ment à ses activités que la CECO 
relie à la tète de la mafia mont­
réalaise. Selon les informations 
obtenues auprès de l’un des procu­
reurs de la commission, il n’est pas 
possible que la décision du juge 
Brossard soit elle-même portée en 
appel devant la Cour suprême

Cotroni est maintenant donc 
assuré de ne pas témoigner tant que 
la Cour suprême ne rendra pas sa 
décision sur la constitutionnalité de 
la CECO que contestent Dilorio et 
Fontaine. Le juge Brossard accorde 
même un sursis de dix jours à 
Cotroni. après que le jugement final 
de cette cour de dernière instance 
aura été rendu, vraisemblablement 
a la fin de décembre.
Autres appels

Ce jugement a une grande por­
tée du fait que non seulement il 
prive la CECO de la présence de Vie 
Cotroni. mais aussi d’autres té­
moins importants qui chercheront 
eux aussi, par les mêmes procédés 
juridiques, d’éviter l’interrogatoire 
des procureurs.

La semaine prochaine devrait 
être consacre à entendre quelques 
membres de la famille Dubois qui, 
selon les informations policières, 
exerceraient certains contrôles sur 
le crime organisé dans le sud-ouest 
de l’ile de Montréal.

Adrien Dubois devait comparaî­
tre en fin d'après-midi d'hier, à 
huis clos, mais les commissaires ont

décidé de remettre à plus tard son 
témoignage. Adrien Dubois, ainsi 
que ses frères Normand et Ray­
mond Dubois ont en effet présenté 
des requêtes, hier, devant la cour 
supérieuere pour également être 
abstenus de répondre aux questions 
de la CECO tant que le jugement de 
la Cour suprême ne sera pas rendu

Cautionnement refusé
Quant à Paolo Violi qui a été 

récemment accusé de conspiration 
pour blesser quelqu’un (Pasquale 
Tullio), le juge de la cour des 
sessions de la paix a refusé de le 
remettre en liberté en attendant 
son procès fixé au 11 décembre.

La journée d’hier avait mal 
commencé pour la CECO. celle-ci 
ayant été obligée de retarder le 
début de ses travaux de plus d’une 
demi-heure, à la suite d'un appel 
anonyme. Cette personne affirmait 
que quelqu’un avait l’intention, le 
matin même, d’entrer dans la salle 
d’audience et de faire un carnage. 
La police a alors augmenté ses 
mesures de sécurité, passant au 
détecteur d’armes toute personne 
qui pouvait être suspecte

tpi
Vie Cotroni est assuré de ne pas témoigner tant que la Cour suprême ne rendra pas 
sa décision sur la constitutionnalité de la CECO.

La mafia de Montréal est doublement colonisée
par Léonce GAUDREAULT
envoyé spécial du Soleil

MONTREAL — La Commis­
sion d'enquête sur le crime 
organisé (CECO) a fait hier le 
portrait d’une mafia mont- 
réalaisetcotroni-Violildouble- 
ment colonisée, recevant des 
ordres de sa maison-mère 
américaine (la famille Bo- 
nanno) et devant respecter 
les traditions de la mère- 
patrie (la mafia italienne).

Le procureur en chef de la 
CECO. Me Réjean Paul, a fait 
entendre hier un représen­
tant de la police italienne, 
spécialisé dans les affaires 
de la Mafia, pour décrire le 
fonctionnement des grandes 
familles italiennes des pro­
vinces de Calabre et de 
Sicile.

Dans un témoignage rendu 
à l'aide d’une interprète ita­
lienne, le Dr Alberto Sabati- 
no a longuement entretenu ta 
commission de la loi anti­
mafia adoptée par son pays 
pour combattre la mafia, par 
des moyens exceptionnels y 
compris la suspension de 
certains droits fondamentaux 
de l’homme dans certaines 
situations particulières.

Cette loi adoptée en 1958 et 
modifiée en 1965, pour la 
rendre encore plus rigoureu­
se, prévoit que des gens 
reconnus pour leur apparte­
nance à la mafia soient pla­
cés en "résidence surveil­
lée", dans certains villages 
éloignés de leur lieu d habi­
tation et, dans le cas de chefs

reconnus de clans de la ma­
fia, extradés sur une île 
spécialement réservée à cet­
te fin. pour des périodes 
allant de trois à cinq ans.

Le témoin a révélé les 
dossiers criminels de quatre 
de ces individus, déclarés 
par des cours italiennes com­
me "mafioso”, et qui ont 
entretenu des contacts 
étroits avec la famille mont­
réalaise Cotroni-Violi. 11 a 
été aussi révélé que Domini­
que Violi, père récemment 
décédé de Paolo Violi, avait 
eu aussi des démêlés avec la 
justice italienne, ayant été 
contraint en 1934 de séjour­
ner pendant 3 ans sur l’ile 
Ustica après avoir été recon­
nu comme le chef de la mafia 
d’une province italienne. Les 
seules condamnations qui 
avaient pu être retenues con­
tre lui, avant cette date, 
touchaient de cour séjours 
de prison pour avoir fait 
paitre ses animaux sur des 
prés autres que les siens...

On sait que Paolo Violi, 
que la CECO présente comme 
le nouveau "parrain” de la 
mafia montréalaise assurant 
ainsi la succession de Vie 
Cotroni, a quitté l’Italie pour 
le Canada très jeune (vers 
l'âge de 15 ans). Il est mainte­
nant âgé de 44 ans.

Situation
particulière

Le Dr Sabatino, attaché au 
Centre criminel national du 
ministère de l’Intérieur (poli­
ce), a révélé que ses recher­
ches l'avaie nt amené à consta­
ter une situation très particu­
lière à Montréal, du fait que 
des Calabrais (c’est le cas de 
Violi et de la famille Cotroni) 
s’étaient unis à des Siciliens 
et les dominaient même, con­
trairement à ce qui se passe 
en Italie. Cela tient semble-t- 
il aux fortes personnalités 
des chefs montréalais.

Pour Montréal, les vieilles 
familles d'Italie jouent le 
rôle de "phare” et de
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"guide” dans l'organisation 
et de règlements de conflits 
internes. Les groupes de New 
York (de la Cosa Nostra) sont 
toutefois plus autonomes, du 
fait de leur longue tradition 
dans le milieu américain. Ce 
ne serait pas le cas de Mont­
réal où l'organisation est 
plus jeune.

On le constate d’ailleurs 
par une série de visites que 
des représentants d’Italie ont 
fais au cours des dernières 
années aux représentants 
montréalais.

Dans de longues conversa­
tions mises en preuve par la 
CECO, il est révélé particu­
lièrement qu'en avril et en 
mai 1974, des "mafiosi” re­
connus d’Italie, dont Pietro 
Ciarra qui est actuellement 
aux prises avec l’immigra­
tion canadienne, se sont en­
tretenus avec Paolo Violi de 
l’organisation de Montréal. Il 
est même question de la

montée récente d'un nouveau 
chef de la mafia pour la 
province d’Agrigente, soit 
Giusseppe Setticasi.

Setticasi est du nombre de 
"mafiosi" reconnus dont les 
dossiers criminels ont été 
déposés hier par le représen­
tant de la police italienne. 
C’est en 1967 qu'il a été mis 
sous surveillance d'une du­
rée de trois ans dans un 
village de la province de 
Naples. Les autres "mafiosi” 
dont les dossiers ont été 
dévoilés hier sont Pietro 
Ciarra, Carmelo Salemi et 
Lenuardo Caruana. Ce der­
nier, confiné lui aussi en 
résidence surveillée pendant 
une période de cinq ans en 
1966, a réussi à s’évader au 
Canada. Grâce aux multiples 
appels qu’il a fais auprès des 
autorités canadiennes de 
l'immigration, ce n'est finale­
ment qu'en 1973 qu'il était 
expulsé.
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Dans trois conversations 
datant du printemps de 1974. 
dont les transcriptions poli­
cières ont été déposées hier, 
il est démontré l’un des fonc­
tionnements de l’organisa­
tion de la mafia mont­
réalaise. Avant de pouvoir 
faire partie du clan, Violi 
rappelle à Giusseppe Cuffaro 
qu’il faut travailler pour l'or­
ganisation comme simple 
"picciotto" (soldat) pendant 
cinq ans. Et il faut aussi qu'il 
y ait des "ouvertures”, c'est- 
à-dire des postes vacants. 
Cuffaro. qui venait d’être 
nommé sous-chef de la pro­
vince d'Agrigente, avait déci­
dé de s’installer à Montréal 
mais Violi lui a rappelé qu’il 
devait, avant d’être nommé, 
faire ses armes en terre

montréalaise comme le veut 
la tradition.
Ordres de New York

Si le clan montréalais doit 
respecter les vieilles tradi­
tions italiennes, il doit par 
ailleurs subir l'autorité for­
melle de la famille Bonanno 
de New York de qui il 
dépend.

Dans une conversation du 
13 mai 1974, Violi reconnaît 
cette autorité de New York. 
Violi souligne avec un repré­
sentant de la mafia italienne 
les particularités des règles 
ici, en Amérique. Le nombre 
de chaque famille est limité, 
afin d empêcher que l'une 
devienne plus nombreuse et 
plus forte qu'une autre. Aus­

si, précise-t-il, pour rempla­
cer les membres trop âgés ou 
pas assez actifs, les nomina­
tions doivent venir du "boss” 
de New York. Et Violi ajoute 
qu'il doit s'y conformer.

Le représentant italien, un 
dénommé Carmelo, affirme 
cependant que Violi devrait 
avoir un peu plus d'autono­
mie sur son propre groupe et 
ainsi pouvoir faire ses pro­
pres nominations sous la sur­
veillance des Etats-Unis. Ré­
vélateur de la perception 
qu'il a de la domination 
américaine... dans la mafia, 
Carmelo souhaite enfin qu’il 
ne faudrait pas que les Amé­
ricains prennent mal cette 
revendication autonomiste.
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Le retour au travail aux postes

La fin de la plus longue grève intervenue 
aux postes ne peut être accueillie qu'avec un 
soupir de soulagement par la population qui 
avait accepté avec fatalisme une paralysie 
postale qui avait cependant des incidences 
économiques regrettables. A mesure que la 
grève se prolongeait se précisait toutefois la 
menace d'une loi spéciale contraignant au 
retour au travail, tandis que l'unité syndicale 
risquait de s'effriter. Après six semaines de 
grève, le gouvernement n'a pas finalement 
dérogé de ses offres initiales de salaires, pour 
des raisons qui dépassent le secteur limité des 
postes. Il a par ailleurs fait des concessions 
quant à l'instauration d'innovations technologi­
ques. Ce sont là les points majeurs en litige.

Les offres salariales de la partie patronale 
ont été maintenues jusqu'au bout: augmentation 
de $1.70 l'heure pour une semaine de travail de 
40 heures, contrat de 30 mois. Le salaire horaire 
des postiers passera ainsi à $5.99 au terme de la 
convention de travail échue le 31 décembre 
1974. Le syndicat demandait un accroissement 
de salaires plus considérable: $2.76 l'heure, 
semaine de 37V£ heures et contrat de travail de 
27 mois.

Le ministre des Postes, M. Mackasey, obtient 
gain de cause sur la question des salaires. Sa 
fermeté n'était pas seulement dictée par le 
désir de ne pas accroître le déficit de fonction­
nement aux postes, mais elle témoignait de la 
volonté du gouvernement fédéral de respecter 
ses normes découlant du contrôle des prix et 
des salaires. Dans le présent cas, les offres 
patronales dépassent même de 4 à 5 p.e. les 
limites dressées par la Commission de contrôle. 
11 faudra donc y recourir pour faire respecter 
l'entente intervenue. Mais il serait surprenant 
que le ministre des Postes n'ait pas sondé le 
terrain avant de présenter ses offres salariales. 
On peut donc penser que la Commission de 
contrôle donnera son consentement.

Autant, sinon plus que les salaires, les 
innovations technologiques ont provoqué ces 
dernières années insécurité et malaise générali­
sés aux postes. D'où le ralentissement volontai­
re de la production et l'inefficacité du système 
postal. Sur ce point le syndicat a obtenu un 
certain nombre d'avantages: sécurité d'emploi, 
de salaires et de classification, restriction de 
l'embauche des travailleurs occasionnels. Enfin, 
le ministère des Postes s'engage à soumettre

préalablement au syndicat toute innovation 
technologique susceptible d'affecter les em­
ployés. Faute d’accord on recourra à ce sujet à 
l’arbitrage obligatoire.

Cette longue grève a entraîné des inconvé­
nients déplorables pour les citoyens canadiens, 
qui ont finalement accepté leur sort avec 
philosophie. Mais l’économie en était affectée et 
de toute façon le gouvernement ne pouvait 
permettre que la paralysie postale se poursuive 
encore longtemps. Comme il arrive en pareil cas 
dans les services publics. l'Etat doit intervenir 
par une loi spéciale pour rétablir un service qui 
devient urgent.

Cette menace d'une loi spéciale, la velléité 
du ministre des Postes d'exercer une surveillan­
ce éventuelle sur le droit de vote des syndiqués, 
l'effritement à prévoir de l'unité syndicale ont 
pesé en faveur du retour au travail des postiers. 
En dépit de la recommandation de l'exécutif du 
syndicat de rejeter les dernières offres patrona­
les, découlant de la ronde de négociation de 
samedi dernier, le vote a été favorable à 52 p.c. 
au retour au travail. La proportion aurait été 
plus élevée si le syndicat n'avait pas refusé le

vote de ceux qui ont franchi les lignes de 
piquetage, un peu plus de 10 p.c. des syndiqués.

Le retour au travail dans ces conditions 
s'effectue sans trop d'enthousiasme. Un des 
grands problèmes aux postes demeure, dont 
celui de l'innovation technologique. Celle-ci ne 
peut d'ailleurs s'appliquer aux postes, comme 
dans les services en général, avec la même 
ampleur que dans l’industrie. Il en résulte que 
les services doivent payer les salaires équiva­
lents à ceux de l'industrie mais avec une 
productivité moindre que dans cette dernière. 
D'où la montée en flèche des coûts dans les 
services et un fonctionnement qui laisse à 
désirer, dans le service postal par exemple.

On peut donc prévoir que les malaises 
constants qui existent dans le sendee postal 
canadien depuis une dizaine d'années ne 
disparaîtront pas par enchantement. Ce serait 
dommage, car ce climat d'insécurité et d’ineffi­
cacité a détérioré la qualité de ce service public 
ces dernières années. Reste à trouver un autre 
moyen qu'une coûteuse et longue paralysie des 
postes pour résoudre les problèmes lancinants 
qui s'y posent.

Gilles BOYER

l’opinion des lecteurs

Les mères à la maternelle ne se 
sentent aucunement exploitées

" UN PEU MOU COMME DEFENSEUR 
DES OUVRIERS,MAIS ON N'EN 
A PAS D'AUTRE."

Trop de pouvoirs à la communauté urbaine

M le rédacteur en chei.

Faisant suite à la lettre de Mme 
Solange Boudreau parue dans votre 
journal du tl novembre dernier sous 
le titre: ’ des mamans exploitées à la 
maternelle”, nous désirons apporter 
notre point de vue concernant l’action 
bénévole des parents dans l’école.

Soulignons tout d’abord que Mme 
Boudreau fait une généralisation par 
trop hasardeuse en affirmant que les 
mères qui vont travailler à l’école 
n ont rien à faire à la maison. Sur quoi 
se base-t-elle? Pourrait-on analyser 
ses statistiques?

Ne peut-on pas faire plutôt 1 hypo­
thèse que ce sont celles qui travaillan­
tes et coopératives de nature savent 
organiser leur travail de manière à 
pouvoir rendre service parce qu'elles 
en voient la nécessité et aussi parce 
qu'elles en éprouvent une satisfaction 
et un plaisir certain?

M. le rédacteur en chef

Les offres patronales que notre 
gouvernement a soumises récemment 
aux enseignants ont affiché comme 
priorité la sécurité d'emploi. Au ni­
veau régional puis au niveau provin­
cial. les enseignants peuvent, d’après 
le projet gouvernemental, se trouver 
un emploi. C’est une perspective en­
courageante.

La fourberie du gouvernement ap- 
parait un peu plus loin au chapitre de 
la tâche de travail. Celle-ci passe de 
22.5 périodes à 25 périodes, soit une

M le rédacteur en chef.

A la lecture du compterendu du 
congrès de l’Union nationale, paru 
dans votre édition du 1er décembre 
1975 en page 3 sous la signature de M 
Bellefeuille. nous avons relevé une 
erreur que nous vous saurions gré de 
bien vouloir rétracter Dans cet article 
il est mentionné que M. Conrad 
Ouellet était candidat du Parti québé­
cois du comté de Limoilou aux élec­
tions générales de 1973

L’exécutif du Parti québécois (Li­
moilou) vous avise que M. Ouellet 
n était pas candidat du Parti québé­
cois en 1973. Le candidat du Parti 
québécois dans Limoilou était M Jean 
Taillon

LE SOLEIL

Aussi Mme Boudreau utilise le 
terme "exploitation” c est un terme- 
bien à la mode et utilisé sans discerne­
ment à toutes les sauces.

En ce qui nous concerne, nous 
allons souvent à l’école pour aider les 

.enfants et nous ne nous sentons pas le 
moindrement exploitées. Nous ressen­
tons au contraire une grande satisfac­
tion intérieure qui s'identifie à l’assu­
rance d’avoir augmenté le nombre et 
la qualité des services de l'école.

C’est un sentiment qui est accessi­
ble à toute personne qui ne se laisse 
pas contrôler, manipuler ou influencer 
par le féminisme étroit et le mercanti­
lisme passionné.

Mme Boudreau dit ne pas être 
contre le bénévolat. Comment peut- 
elle être pour, en avançant de tels 
propos?

Nous sommes un groupe de 10 
femmes qui d’une façon ou d'une autre

faisons du bénévolat à l’école. Et nous 
ne sommes pas les seules. Pourtant 
nous ne nous sommes jamais senties 
diminuées. Au contraire, notre crois­
sance personnelle est en jeu. Nous 
éprouvons ce besoin d’aide et de 
support à l’école. Ce n’est pas en 
luttant contre ce besoin que nous 
évoluerons. Au contraire, pour tout 
individu (femme ou non) la satisfaction 
d'un besoin surtout quand il est de cet 
ordre ne peut que contribuer à son 
évolution.

Le bénévolat est une richesse tant 
pour ceux qui 1 exercent que pour 
ceux vers qui il est dirigé.

Nous espérons que nos commen­
taires encourageront ceux qui le prati­
quent et décourageront ceux qui le 
contestent

Les membres du Comité d école 
Ecole Commandeur-Desjardins 

Par: Micheline Boutet présidente.
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les s'emploient à jeter dehors du 
personnel, du personnel jeune. Ceci 
vieillirait davantage notre personnel 
enseignant et ce serait vraiment 
dommage.

Real Lampron 
4319 Carré Bégin 

Cap-Rouge

Une garderie 
à I Edifice G:
une mesure 
essentielle
M le rédacteur en chef.

Quelque 10.000 fonctionnaires en­
vahissent quotidiennement la colline 
parlementaire. Avant neuf heures, des 
centaines de femmes et d’hommes 
doivent, en vitesse, conduire leurs 
enfants chez une tante, des grands- 
parents. ou une rare gardienne qu’ils 
rémunèrent à bon prix. Aucun service 
de garde n est offert sur les lieux de 
leur travail.

L édifice G pourrait avantageuse­
ment abriter un centre de jour. Les 
enfants s’y rendraient en compagnie 
de leurfs) parent(s).

Cette garderie accueillerait les 
plus jeunes et ceux d'âge scolaire qui 
bénéficient souvent de congés. Nous 
croyons qu’en tant qu’employeur. le 
Gouvernement du Québec doit mettre 
à la disposition de ses employâtes) les 
locaux et un minimum de services 
essentiels afin de permettre aux pa­
rents de mettre sur pied une garderie 
dont ils assumeraient la responsabilité 
et I organisation

Ce qui constituerait une preuve 
tangible de collaboration de la part 
d un gouvernement social-démocrate

l'n groupe de fonctionnaires
Par: C. Maguire 

R. Jeanneret 
C.G. Lachance 

M.F. Ferland 
M.P. Aubut

M Le rédacteur en chef

La loi de la communauté urbaine 
de Quebec est totalitariste. discrimina­
toire des biens des propriétaires ter­
riens et des propriétaires en général 
Elle est inconstitutionnelle en ce 
qu’elle ne respecte pas les droits 
acquis des ancêtres en vertu de l’Acte 
de Québec (1774), et les droits acquis 
en vertu de l’Acte de l’Amérique 
britannique du nord

De plus cette loi est la négation 
totale du droit de propriété, terrien et 
autres Et son intrusion a Neuville, en

M le rédacteur en chef

Je pourrais m attaquer à Mia Rid- 
dez a plus d’un titre, concernant son 
monde irréel de Rue des Pignons, les 
faux sentiments vécus par ses person­
nages. son ’obsédante” obsession se­
xuelle. sa recherche effrénée de sensa- 
tionalisme. sa superficialité criante 
et la liste des reproches à lui adresser 
est encore loin d être épuisée

Voilà qui pourrait répondre par­
faitement à la définition d'un auteur 
insignifiant qui, comme tel devrait 
être littéralement ignoré. Or. bien 
qu’incolore et inodore. Mia Riddez 
n est malheureusement pas insipide. 
Elle est en effet amère à avaler dans 
les clichés et préjugés qu elle vehicu-

«

dehors de son territoire, est de la 
conquête, de l’abus de pouvoir, pour 
vendre à une multinationale à capital 
étranger

C'est même de 1 attentat a la 
sécurité de l 'Etat canadien-français de 
vendre 1 mille de l'arrière-port de 
Quebec à du capital étranger, par 
expropriation a vil prix et sous pres­
sion

Je crois que les ministres St-Pierre 
et Goldbloom abusent beaucoup de 
leur pouvoir pour ne pas dire plus

En ce qui regarde M Robert

le Je pourrais en relever plusieurs en 
faisant une rétrospective de sa moyen­
âgeuse et trop durable émission 
hebdomadaire Je m arrêterai seule­
ment à l’image discriminatoire et 
injurieuse qu elle donne des foyers 
nourriciers, étiquetés comme maltrai­
tants par la bouche de Douchette, 
laquelle incarne le rôle d’une adoles­
cente victime de ces foyers.

Déjà très mal servis par la presse 
avide de scandales, ils sont encore pris 
à partie par un auteur qui n'a jamais 
eu d autre mérite que d apporter la 
pâture aux affamés. Elle ne connaît 
pas d autre voie que celle de la 
facilité, tout en entretenant la preten­
tion de dépeindre des caractères hu­
mains intéressants.

Bourassa c’est de la haute trahison 
d'avoir accordé une telle loi qui 
accorde â la communauté urbaine les 
pouvoirs d acquérir soit à l’intérieur, 
soit 15 milles en dehors de la commu­
nauté urbaine, par expropriation ou 
autrement les biens nécessaires a leur 
bien commun

Cette loi est donc inconstitution­
nelle, totalitaire et est un abus de 
pouvoir

Laval Tardif 
Agronome 
Neuville

A 1 heure où le ministère des 
.Affaires Sociales entreprend une cam­
pagne de revalorisation des foyers 
d accueil, la perception blessante et 
injuste de Mia Riddez à leur égard 
m'apparait devoir être dénoncée vi­
goureusement A cet effet, je m’adres­
se a tous les foyers d accueil et aux 
associations qui les représentent

Pour ma part, je prendrai congé du 
téléroman, histoire de reposer mon 
système nerveux, jusqu'à ce qu’une 
visite chez des amis me force à subir à 
nouveau 1 épreuve

Pauline Douent 
Maitrise en Service social 

Ancienne-Lorette. P.Q.

"Un bel exemple de fourberie

Rectification au 
sujet d'un candidat

President du conseil et Editeur
Jo<quos-C. froncoour

dedocteur en che* et Editeur od|omt
Claude leoucheitip

O reetewr de l’iMormotion
Claude Maison

President et directeur general:
Paui-A. Aude»

Vice-prmdent du conseil
Jean-Gu y Faucher

Vice-president et trésorier
Charlai-A. Poulin

IE SOU l puM* o»et ptoisir les lettres de ses lecteur, le, opinion» doivent être oppuyee, du nom et de 
I adresse de leurs outtvt IE SOIEH * reierve le droit d edder et de raccourcir les lettres publiée,

augmentation de 10%. Ce qui décime 
notre personnel enseignant. Ainsi, 
dans notre polyvalente, cette économie 
signifie une mise à pied de 15 confrè­
res. Et ceci survient au moment où la 
profession enseignante atteint prati­
quement un point de saturation pour 
ce qui est du nombre de professeurs

Cette mesure retrograde augmen­
tera davantage l'insécurité qui mena­
ce déjà notre milieu scolaire. Alors 
que nos commissaires d'écoles s'ingé­
nient en plusieurs endroits â éviter les 
congédiements pour surplus de per­
sonnel. nos autorités gouvernementa-

Nous vous demandons par la pré­
sente de rectifier publiquement cette 
grave erreur qui pourrait laisser croi­
re que des membres importants du 
Parti québécois passent â une hypo­
thétique 3ème force.

Pierre Roberge 
Président 

Parti québécois Limoilou

En effet, il aurait fallu écrire que 
M Conrad Ouellet était candidat à 
l investiture pequiste dans Limoilou 
en 1973. investiture remportée par M. 
Jean Taillon

Nos excuses

Roger Bellefeuille

Quand Mia Riddez se mêle 
des foyers nourriciers
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L'accouchement au Québec

Comment on transforme 
une fête en corvée

par Hélène Deliège Leclerc

Monsieur le Ministre.

J'aimerais vous faire part de mon expérience 
personnelle de trois accouchements naturels (dont le 
dernier en décembre 1974 à lhôpital St-François 
d'Assise), ainsi que d une enquête que j'ai menée 
auprès de plusieurs femmes qui ont accouché dans vos 
hôpitaux géants et bien organisés. Il en découle des 
constatations qui constituent, à mon avis, trois lacunes 
majeures dans la manière d’accoucher actuellement 
dans la plupart des hôpitaux de Québec:

1— l’abus de pouvoir accordé aux médecins;
2— le scandale de l'anesthésie:

3— l'absence d'information à la femme enceinte 
(parturiente) et surtout l'absence d’assistance pendant 
l’accouchement.

Trop de pouvoir aux médecins
Un accouchement, Monsieur le Ministre, c’est une 

fête. C'est une réjouissance sociale que de mettre au 
monde un nouvel enfant.

Il est inutile, par exemple, de faire de longues 
études sur l’histoire de l’humanité pour savoir que la 
venue au monde d’un nouvel être était saluée par des 
allégresses de toutes sortes. Il n’y a pas encore si 
longtemps, au Québec, on rencontrait fréquemment 
des familles comptant dix. douze ou quinze enfants. 
Aujourd'hui, la natalité se situe en deçà du seuil 
minimum pour maintenir l’espèce. Il est évident que la 
manière d’accoucher n est pas la seule raison qui 
explique le faible taux de natalité mais il est clair que 
les femmes qui sont passées par la méthode actuelle 
d'accoucher, n'ont pas envie de recommencer de sitôt.

En fait la femme n’accouche plus, elle se fait 
accoucher. Toute une nuance qui fait de l’acte 
d’accoucher, une maladie que seul le médecin peut 
guérir. D'un acte positif et joyeux, on a fait un acte 
passif et honteux. Une femme enceinte est une femme 
malade, handicapée, que seul le médecin peut 
secourir. Le médecin est un sorcier scolarisé, que l’on 
élève volontairement au niveau de sauveur avec les 
moyens de notre tribu contemporaine. De Marcus 
Welby au beau médecin d’aujourd'hui, la trame de 
fond est la même: tous les problèmes peuvent être 
résolus par votre médecin. Et de un.

De plus, s’abritant sous le manteau respectable du 
progrès et de la science, le ’’médecin d’aujourd’hui” a 
institué une nouvelle façon d’accoucher qui consiste à 
anesthésier le bassin et les membres inférieurs de 
sorte que la parturiente ne ressent plus le passage du 
bébé de son ventre vers l'extérieur. Enfin, un grand 
nombre de femmes ont encore recours à l’anesthésie 
totale (45 p.e.)

Cette méthode est pratique et surtout payante... car 
l’accoucheur n'a pas besoin d attendre la dilatation 
nécessaire à l’expulsion: il taille le périnée, agrandit 
ainsi l’orifice, et comme les muscles ne travaillent 
pratiquement plus du fait de l’anesthésie, l’accou­
cheur utilise les forceps et va chercher le bébé dans le 
ventre de la mère. Le résultat net: le médecin- 
accoucheur peut faire quelques "actes” de plus par 
jour mais la femme n’a pas vécu son accouchement 
puisqu'elle n’a rien senti.

Elle s’est fait violer et vider. Et elle oublie vite car 
elle cède à la curiosité, à la joie de voir le produit de 
son ventre. Produit malheureusement trop souvent à 
demi gelé et qu'on doit ranimer car il est marqué par 
l’anesthésie.

De plus en plus de femmes veulent sentir et vivre 
un accouchement normal. Un nombre grandissant ne 
veulent pas souffrir pendant plusieurs semaines après 
l’accouchement, la régénération des tissus (périnée) 
taillés au cours de l’accouchement pour permettre au 
gynécologue de gagner temps et . argent.

Seulement, il faudra que le médecin attende que 
le travail de dilatation se fasse normalement. Cela 
signifie que le gynécologue devra réapprendre à 
compter avec le mouvement naturel de lutérus qui se 
contracte pour expulser l’enfant de lui-même, sans le 
concours de moyens mécaniques (forceps) qui ne 
doivent sortir de l'éther que pour les urgences ou les 
cas exceptionnels. Le médecin devra participer avec la 
future mère et le compagnon de celle-ci à l’accomplis­
sement d un acte naturel plutôt que d’arracher 
l'enfant du ventre de sa mère, bêtement, comme on 
sort un plat du four.

Cola signifie que le gynécologue-accoucheur ne

pourra plus pratiquer autant d’actes qu’il le pourrait 
s'il continuait de pratiquer l’accouchement avec 
anesthésie locale et épisiotomie. Un véritable progrès 
dans la forme d’accouchement exigera-t-il une médeci­
ne salariée plutôt qu’une médecine pratiquée et 
rémunérée à l'acte? Et que vaudra une meilleure 
préparation de la parturiente (information, culture 
physique, etc...) si. une fois dans la salle d’accouche­
ment, le médecin et les gros sous prennent le relais?

Le scandale de ( anesthésie
D’origine européenne, je vis au Québec depuis dix 

ans. Lorsque je raconte en Belgique, à mes soeurs et 
amies comment se pratiquent les accouchements à 
Québec, elles ne me croient pas. Elles se demandent 
pourquoi il faut anesthésier en tout ou en partie la 
parturiente... lorsque le travail de dilatation est 
pratiquement terminé!

Une femme qui supporte les contractions de la 
dilatation pendant quatre, cinq, huit, douze heures et 
parfois plus, peut fort bien dans la très grande 
majorité des cas. supporter la phase d’expulsion qui 
est la plus belle et la plus satisfaisante de tout 
l’accouchement C’est durant cette phase que la femme 
peut vraiment pousser pour expulser l’enfant de son 
ventre. La douleur s'estompe puisqu'il y a participa­
tion consciente de la femme à son travail.

Pourquoi faut-il alors l’anesthésier? Pourquoi 
faut-il la priver de la joie de vraiment faire passer 
l’enfant de son ventre à l’état dans lequel il vivra 
désormais?

Un cas vécu
Fernande L. est une femme de vingt-trois ans qui 

va accoucher pour la première fois. Elle affiche une 
condition physique exceptionnelle puisqu’elle s’en- 
traine régulièrement dans un studio de culture 
physique. De plus, Fernande est très bien informée 
des changements qui se sont effectués dans son 
organisme depuis les débuts de sa grossesse et connaît 
le fonctionnement de l’accouchement Elle s’attend 
donc à accoucher et non à être vidée comme une 
volaille.

Arrivent les premières contractions. Elle se rend à 
l'hôpital de 1 Enfant-Jésus où on la conduit à une 
chambre de "travail” (expression ridicule; comme si 
on cessait de "travailler” par la suite!).

La dilatation se fait très rapidement, accélérée par 
le pitocin qu’on lui administre directement dans le 
bras. Ce procédé a pour effet d’augmenter l’intensité 
et la fréquence des contractions mais en accroît la 
durée et surtout la douleur. Il y a un monde de 
différence entre la douleur d'une contraction provo­
quée et celle de la contraction spontanée et naturelle 
qui se supporte beaucoup plus facilement.

Plusieurs infirmières qui travaillent en obstétri­
que m’assurent qu’on administre un stimulant à 
presque toutes les parturientes. Faut-il alors s'étonner 
qu’au bout de quelques heures de ce traitement 
insupportable, les femmes réclament l’anesthésie?

9 cm. Fernande est maintenant dans la salle 
d'accouchement, entourée d'un état-major de sept 
personnes. Elle tient bon. malgré la douleur des 
contractions provoquées. "Patience, se dit-elle, dans 
quelques heures je vais sentir une envie irrésistible 
de pousser; ce sera la phase d'expulsion”.

10M: cm. On sait que la dilatation moyenne de 
l'expulsion est de 11 cm (environ 4 pouces). Elle sent 
maintenant le besoin de pousser: c’est la phase 
d’expulsion.

II se produit alors un incident qui continue encore 
de l’étonner. Sur un signe de l’accoucheur à l'anesthé­
siste. celui-ci demande aux infirmières de détacher 
(car ses quatre membres sont attachés à la table) les 
bras de Fernande et de la placer dans la position 
assise. Devinant le manège en voyant la seringue. 
Fernande s’écrie:

— "Je ne veux pas d anesthésie puisque mon bébé 
est presque là!”

— ”Ne t'en fais pas. petite madame, répond 
l’anesthésiste, tu es assise dessus, il est rentré, 
maintenant, ton bébé!”

Ce disant, il lui tait l anesthésie épidurale. A peine 
recouchée, une autre personne lui tranche le périnée, 
l'accoucheur saisit les forceps et va chercher l’enfant 
On m’a gelée et taillée inutilement, pensa-t-elle, on 

ne m’y reprendra plus”.

la revue Parents, dont cette photo est tirée publiait dans son numéro d octobre un reportoge saisissant sur I usoge des forceps au 
cours des accouchements. En France, on utilise cette méthode encore moins souvent cependant qu on pratique des césariennes 
Mais ou Québec, c'est monnaie courante...

Pourquoi a-t-on anesthésié Fernande? Question de 
gros sous? C’est l'évidence même. C’est facile, pour un 
anesthésiste d’aller gagner son argent dans une salle 
d'accouchement, car au moment où il intervient, la 
femme est épuisée par un travail de dilatation 
anormalement intensifié. Cette médecine commerciale 
témoigne du mépris le plus total envers la psychologie 
et la physiologie de la femme.

La seule façon de rendre à l'accodchement son 
sens véritable et à l’accouchée son rôle prépondérant 
dans le geste qui donne la vie. c’est de remettre a 
l'accouchée le contrôle de son propre accouchement. 
Les médecins (gynécologue et anesthésiste) ne de­
vraient intervenir que dans les cas difficiles. Dans les 
autres cas. une infirmière pourrait assister la partu­
riente avec succès. Ce serait suffisant et sûrement plus 
humain

L’objectif de votre politique de périnatalité vise, 
entre autres, à réduire au maximum la mortalité 
maternelle. Or, cet objectif risque de demeurer lettre 
morte car certaines femmes préfèrent d'ores et déjà 
accoucher chez elles avec l’aide d’un omnipraticien 
plutôt que de se livrer, corps et âme, aux mains de 
spécialistes au nom à racine grecque.

Absence d information et 
d assistance à I accouchée

Le moyen le plus efficace et le plus fréquemment 
utilisé par les tenants du pouvoir, pour se maintenir 
en selle, est de priver d’information ceux sur qui 
s’exerce ce pouvoir. Inutile de citer des exemples.

Il serait sans doute exagéré d’accuser les spécia­
listes d’utiliser la même méthode dans les salles 
d'accouchement Le résultat est cependant le même: 
une femme qui ne parle pas, ne bouge pas parce 
qu'elle est ligotée ou ’’gelée” est peu encombrante. Et 
tant pis si cette femme doit subir les séquelles de 
l’anesthésie et surtout de l’épisiotomie, durant plu­
sieurs semaines après s’être fait accoucher.

Une femme que je connais m’a raconté que le 
médecin lui avait dit qu”'elle n’avait pas de passage” 
et avait décidé de lui en faire un. Le résultat, fendue 
jusqu'à l’anus, son passage nécessita un rapiéçage de 
dix-sept points de suture. Je veux bien accorder le 
bénéfice du doute au médecin; je ne peux cependant 
croire que les Québécoises soient si nombreuses à ne 
pas avoir de "passage”!

Votre ministère, dans un document intitulé ”La 
périnatalité, une politique du ministère des Affaires 
sociales” suggère: "Grâce à une meilleure prépara­
tion psycho-prophylactique de la femme enceinte, on 
pourra diminuer dans toute la mesure du possible, le 
recours à l’analgésique par narcotiques et aux formes 
d’anesthésie les plus nuisibles pour la mère et 
l’enfant”. (Page 11).

Fort bien. Monsieur le Ministre. Toutefois, nulle 
part, dans la documentation de votre ministère, je n ai 
trouvé mention de la réforme qui me semble la plus

importante de toute: la présence, dans la salle 
d’accouchement, de la monitrice chargée de cours et 
du père de l’enfant, si la mère le désire.

La présence de ces deux personnes dans la salle 
d accouchement répond dans chaque cas à un besoin 
fondamental.

Dans le cas du pere de l'enfant, c'est la sécurité et 
la paix intérieure. La parturiente n’est pas seule à 
plonger et la salle d’accouchement n’est déjà plus un 
endroit inconnu, car le co-auteur de l’oeuvre sera 
présent à ses côtés au moment de mettre bas. (Un 
cours pendant la grossesse devrait toujours d'ailleurs 
prévoir une visite commentée de ces lieux avant 
l'accouchement).

En ce qui concerne la monitrice chargée de cours, 
sa présence est tout aussi indispensable car elle 
apporte le soutien technique, la voix qu elle écoutera 
et qui la guidera durant tout son accouchement.

Une véritable réforme dans la manière d’accou­
cher doit accueillir la monitrice et le père (selon le 
désir de la mère) dans la salle d’accouchement. Aussi 
longtemps que la direction de la plupart des hôpitaux 
et la grande majorité des médecins refuseront l’accès 
de la salle d'accouchement à ces deux acteurs 
importants qui représentent la technique de l'accou­
chement et la sécurité, toute réforme me semble plus 
ou moins utopique car elle se heurtera à la résistance 
des spécialistes qui tirent profit de la situation 
actuelle.

Conclusion
Si ma modeste experience et mon intérêt pour ce 

qui touche l'accouchement peuvent être utiles, per- 
mettez-moi de vous faire les suggestions suivantes:

1— Procéder à une enquête poussée sur la relation 
qui existe entre l'usage généralisé de l’anesthésie 
totale et partielle dans les salles d accouchement de 
Québec, et les bénéfices qu’en retirent les médecins 
spécialistes qui l'appliquent;

2— Accélérer, à travers les Departements de santé 
communautaires, l’application d une politique d’infor­
mation des parturientes sur la méthode psycho­
prophylactique d’accouchement naturel:

3— Compléter les cours d’information en permet­
tant l’accès de la salle d’accouchement à la chargée de 
cours et au compagnon de vie de l'accouchée;

4— Exiger, de la direction des hôpitaux et des 
gynécologues, qu ils respectent le droit des femmes 
qui le désirent a accoucher naturellement: il ne s agit 
pas d imposer une formule, mais d'en permettre 
l'usage volontaire et libre, usage dont vous devriez 
être le tout premier défenseur.

Il s agit d une question fondamentale liée au sens 
même de la vie de la femme. Aussi longtemps qu’elle 
sera considérée (et se considérera) comme une poule, 
elle sera vidée comme une volaille lors de ses 
accouchements. Je fais parvenir copie de la présente 
au Conseil sur le Statut de la Femme.

LE SOLEIL LE SOLEIL, fondé en 1896, est imprimé ou no 390 est. rue Soint-Vollier, Quebec, GIK 7J6, por le Soleil limitée, qui en est L éditeur 
Seule lo Presse Conodienne est ouforisée à utiliser et o diffuser les informerions publiées dons le Soleil. ’ Courrier de lo deuiième closse - Enregistrement no 1206

tarifs d’abonnements
UVUISON A DOMICILE: OU LUNDI AU 
SAMEDI $1 00 PA* SEMAINE SEPT. 
ILES et POST CAtTIEI OU LUNDI AU 
SAMEDI. $1 25 PA* SEMAINE P»IX A 
l UNITE. DU LUNDI AU VENDREDI 
0 25. IE SAMEDI 0 40

ABONNEMENTS PAYES D AVANCE:
Par porteur, lundi ou «or-edi:
Sept Iles et Port Conter (por porteur)
Por lo potte, lundi ou icmedi (Est Pro* de Quebec) 
Autre» comtés du Québec et O'Ileurt ou Conodo 
Pays étranger»

3 MOIS t MOIS ! *M 
SU 50 S25 00 $30 00
SIS 75 Ml.IS $42.30 
SU 50 $25.00 $30.00 
$15.00 $30.00 $40.00 
$20.00 $40.00 $«0.00

SERVICE AUX ABONNÉS 
(TIRAGE)
Pour tout renseignement, 
vous pouvez communiquer 
avec nous de 8h30 à 19Vi30, 
somedi de 8fi30 à I Ih30

647-3334

RENSEIGNEMENTS
647-3233

RÉDACTION

647-3394

SERVICE Di IA PUBLICITE
ANNONCES CLASSEES 647-3311
CARRIERES ET PROFESSIONS 647-3266
PUBLICITE • DETAILLANTS 647-3435
PUÉUCTE GENERALE 647-3536

AUTRES SERVICES
ACHATS
CREDITS ET RECOUVREMENTS
PERSONNEL
PROMOTION

647-3241
647-3236
647-3219
647-3342
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La CSN suspend...
(Suite de la première page)

c-ipalement sur ce sujet, devra encore 
se prononcer, aujourd'hui, sur la situa­
tion d'une quinzaine de "cas spé­
ciaux". Le nombre de membres impli­
qués est toutefois marginal.

Si la décision de respecter les 
statuts et règlements de la centrale a 
ennuyé la majorité des délégués, celle- 
ci leur apparaissait nécessaire pour 
confirmer d'abord la souveraineté du 
congres — d'où origine la décision 
d'augmenter la cotisation — et, par la 
suite, pour maintenir un syndicalisme 
de combat en maintenant les alloca­
tions versées aux grévistes.

La décision a été d'autant plus 
difficile que, mis à part la délégation 
du Saguenay-Lac-Saint-Jean et les 
2.984 membres qu'elle représente, 21 
syndicats, regroupant 11.634 salariés, 
sont, de fait, exclus du front commun 
des employés des secteurs public et 
parapublic.

Il s'agit d'une brèche importante, 
en pleine période de négociation, 
d'autant plus que l’Alliance des infir­
mières de Montréal, avec ses 4,500 
membres, est rayée du groupe.

Tous les représentants syndicaux 
souhaitent que les syndicats revien­
nent sur leur décision et se confor­
ment à la réglementation de la centra­
le, dans les prochains jours.

Votons aussi le départ forcé du 
Syndicat des professionnels du gouver­
nement (4,800 membres). Dans ce cas 
là. il s’agit presque de la mort de la 
Fédération des professionnels, sala­
riés et cadres du Québec qui regroupe 
8.300 travailleurs. Il y a aussi les 1,200 
employés de la Société des alcools du 
Québec.

Mais le président de la CSN, M. 
Martel Pepin, n’aime pas les esquives 
de toréador. Dans le langage qui lui 
est sien, il mentionne aux délégués: 
"Les statuts et règlements, c’est aussi

Les amateurs de lutte...
(Suite de la première page)

gramme comme "un cadeau des 
Fêtes à la population de Québec".

Bien plus, le vétéran promoteur 
de lutte a poussé l'audace jusqu'à 
placer sa "finale" deux chutes de 
trois à finir en plein milieu de son 
programme. Et, pour pousser la 
farce encore plus loin, les "finalis­
tes". en l'occurrence le géant Jean 
Ferré et le Sheik, n'ont lutté que 
durant deux minutes, en tout et 
partout. Comme retour de Ferré à 
Québec, c'en fut tout un!

Devant de tels abus, il devient 
impératif que le gouvernement pro­
vincial légifère au plus tôt en 
créant la Commission athlétique 
provinciale. Le programme d'hier 
ne valait pas qu'on déboursé $2. $3 
et $4.

béte que (a. Aux syndicats suspendus, 
on ne peut plus donner de services."

"C’est dur, confiera-t-il plus tard 
au journaliste du SOLEIL, c’est la 
première fois que je fais ça dans toute 
ma vie syndicale."

Quarante-huit fois donc, le secré­
taire général de la CSN, M. Jean 
Thibcault, a prononcé la fatale senten­
ce: "Suspendu pour raison d'inobser­
vance des statuts et règlements de la 
CSN."

Quarante-huit fois, les délégués 
baissaient la tète comme s'ils voyaient 
tomber le couperet de la guillotine.

Et devant une telle scène, on garde 
difficilement ses émotions.

Certains délégués, dont le secré­
taire de la Fédération nationale des 
syndicats du bâtiment et du bois, Yvon 
Leclerc, acceptent difficilement une 
telle perte: "On ne peut pas se payer 
le luxe de perdre des membres. C’est 
déjà assez difficile d'en recruter. C'est 
pas défendu de réfléchir même si on 
est ici."

La présidente de la Fédération 
nationale des enseignants québécois, 
Francine Lalonde, s'inquiète de son 
côté des répercussions d'un tel geste 
sur le front commun.

Michel Chartrand, président du 
Conseil central de Montréal, s'accuse 
d'avoir été pour une hausse du FDP, à 
un moment où "le congrès a été très 
publicisé".

"Mais, ajoute-t-il, ce sont les syndi­
cats qui se sont tués. Ils savaient ce 
qui les attendait."

Jean-Guy Rodrigue, de la Fédéra­
tion des professionnels, salariés et 
cadres, se console, en pensant que 
Michel Chartrand a déjà été suspendu 
deux fois et qu'il se trouve toujours 
assis parmi les délégués.

Les plus vieux (ils étaient des 
centaines hier soir au Pavillon de la 
jeunesse) se souviennent encore de 
cet athlète incomparable, véritable 
gazelle du ring, qui semait la 
terreur durant les belles années de 
la lutte professionnelle.

J étais p'tit gars mais je me 
souviens encore des affrontements 
Rocca—Yukon Eric, Rocca—Don 
Léo Jonathan et Rocca—Togo dans 
un Forum de Montréal rempli à 
craquer.

Je n’oublierai d'ailleurs jamais 
l’une des confrontations Rocca- 
Togo qui coïncidait avec l’anniver­
saire de Michel Normandin, le 
regretté commentateur sportif.

"Si tu manges toute ta saucisse, 
m’avait dit ma mère, cette journée-

là. tu pourras regarder la famille 
Plouffe et Argentina Rocca ." A 
l'époque, on prenait les grands 
moyens pour faire avaler la saucis­
se aux enfants...

Juste avant le, match final tant 
attendu au petit écran, on présente 
un immense gâteau d'anniversaire 
à Michel Normandin. Ma grand- 
mère (elle avait avalé les damnées 
saucisses elle aussi) se préparait 
également pour le match final.

"Venez, mémère! Venez voir le 
beau gâteau ”. La grand-mère qui 
approchait les 80 à l'époque, ac­
court aussitôt mais... horreur! Elle 
glisse sur la queue du chat et se 
fracture une cheville. Je me sou­

viendrai toujours de ce moment. 
Elle était étendue sur le plancher 
et gémissait.

"Pourquoi aussi que vous criez 
après moi pour voir un gâteau. 
J'avais entendu que Rocca venait 
de saprer la volée à Togo"...

On accourait de partout pour 
assister aux performances d Argen­
tina Rocca à l'époque. On l’a fait 
encore hier soir à Québec, bien que 
le fameux lutteur soit, aujourd'hui, 
âgé de 50 ans. II était absent. Il fut 
remplacé par Gilles Poisson pour 
affronter Tarzan "la bottine" l^ler. 
de son véritable nom Camille Tour- 
ville. Un combat de fin de program­
me d’une incroyable monotonie, les

deux pugilistes ayant finalement 
été disqualifiés pour avoir poursui­
vi la bataille à l’extérieur des 
câbles. Ca manquait d'imagination.

"Le gros jaune"

Oui, Jean Ferré n'a pas fait 
vieux os a Québec.

"Oussé qui lé. le gros jaune, le 
gros pas bon”, hurlait Eddy "le 
cerveau" Creatchman. le gérant du 
Sheik, en attendant l'arrivée de 
l'énorme Français. Ferré fit alors 
son apparition.

En l'espace de quelques secon­
des, les deux lutteurs se retrouvè­

rent au bas de l'arène après que 
Creatchman eut flanqué son cigare 
allumé en plein front du géant. 
L’arbitre décréta que les deux 
lutteurs étaient disqualifiés. Quel­
ques secondes plus tard. Ferré et le 
Sheik reprennent la lutte. Nouvelle 
intervention de Creatchman qui 
reçoit urne taloche en pleine figure. 
L'officiel arrête le combat et décide 
d’accorder la victoire à Ferré sous 
prétexte que Creatchman n'avait 
pas d’affaire là.

Le programme comportait qua­
tre ou cinq autres combats qui 
n’avaient absolument rien de com­
parable avec les préliminaires des 
célèbres programmes du "match­
maker” du temps, Eddy Quinn.

"J’ai bon espoir que les syndicats 
reviendront sur leur décision."

Cette coupure du nombre de mem­
bres aura des répercussions sur la 
situation financière de la CSN.

"Nous étudierons cette question 
lors du prochain Conseil confédéral en 
janvier prochain", a commenté le 
secrétaire général de la centrale. ‘

L'Etat et le SFPQ...
(Suite de la premiere page)

Sur la question de la prime des 
repas, un autre compromis a été 
nécessaire. Le gouvernement propo­
sait de racheter ce droit moyennant un 
montant forfaitaire de $350 et c'est 
tinalement sur une somme de $50u que 
les négociateurs se sont entendus. Les 
1.200 travailleurs touchés par cette 
clause pourront globalement effec­
tuer un choix entre ce montant ou 
conserver la prime quotidienne de 
$1.50.
La base

Le leader de l'Opposition à l'As­
semblée nationale, Robert Burns, à la 
suite de la déclaration de M. Parent en 
Chambre, a déclaré "qu'il ne fallait 
pas partir en peur”.

"Le problème de la fonctioiï publi­
que, a-t-il dit. n'est pas réglé à partir 
du moment où il y a une entente de 
principe au niveau de la direction. Il 
faut absolument qu'une convention 
collective soit endossée par les gens 
qui sont à la base”.

Cette base, outre le groupe régio­
nal de Québec, pourrait ne pas accep­
ter d'emblée l'accord Harguindeguy- 
Parent. Le groupe régional de Mont­
réal doit en effet faire connaître, au 
cours des prochaines heures, une 
position similaire à son homologue de 
Québec.

le chien soin*-bernard, qui s'est taillé une réputation de secouriste dans les Alpes suisses ovec son barillet de réconfortant, 
maintient la tradition. On en a surpris un qui transportait, dans Boston, un carton de lait. Sa destination n est pas connue.

Toujours fidèle

LA MAZDA,
EN TETE DU PELOTON!

mi/gal sur la 
grand-route

En effet, de toutes les voitures 1976 soumises aux 
tests effectués par la EPA, c'est la Mazda Mizer 1976 de 1.3 litre qui 

est la première à franchir le cap des 50 milles au gallon!
La Mazda Mizer vous est offerte en 3 modèles: 

la familiale 4 portes, la coupé et la sedan 4 portes.
partir de^

Fraîchement arrivée chez votre concessionnaire Mazda.
*Le millage mentionné est celui qu on a obtenu lors des tests effectués par la EPA avec la coupe de 1 3 litre 
eauipee du moteur standard et d une transmission manuelle a 4 rapports Ces résultats de millage ne sont pas 
définitifs Le millage reel due vous obtiendrez dépendra en tait de la nature de vos deplacements de votre façon 
de conduire de l’état de votre voiture ainsi que des options dont celle-ci est munie

•Prix du detail suggéré par le fabricant pour la sedan 4 portes avec une transmission manuelle (prix du coupe 
illustre ci-haut $3295 pox de la familia't 4 portes $35951 au port d entree Halifax Montreal. Toronto ou 
Vancouver Ne comprend pas les frais de oreoaration I immatriculation I essence la taxe provinciale sur la 
vente ni les frais de transport 'ocal s il y a lieu

Le Maroc
aux Québécois
Montréal/Casablanca

en liaison directe
r «m

r T /

* « a* <4* m « * * .?
W » *

Le Maroc c est tout 
près, juste en face de 

lEspagne

Le Maroc...
ou vous trouverez ie meilleur de deux 
mondes Sur les 
plages et dans les 
villes se dressent des 
hôtels qui offrent 
toutes les facilites du 
20e siècle. Des 
festins gastronomiques 
aux activités dçs 
plus exo­
tiques A 
quelques
milles près, on ^
retrouve le 17e 
siecle dans toutes 
ses splendeurs 
anciennes Et partout 
le soleil brille a 
longueur dannee 
A vous de choisir votre 
itinéraire parmi les circuits 
offerts Ou bien de le tracer vous-meme comme le 
coeur vous en dit II est grand temps de vous offrir 
le meilleur de deux mondes Des renseignements 
complets vous attendent a

Office National Marocain du Tourisme.
C P. 751. Place Bonaventure. Montreal. H5A 1C9 
Tel 878 9536

Casablanca / Marrakech / Tanger 
a partir de *680
15 lours inoubliables qui font d un seul voyage deux 
vacances Le temps'de vous faire bronzer au soleil 
de la Mediterranee et un circuit aui vous fait ver du 
pays Un guide de lanque française vous accom­
pagne tout le long du Grand Tour du Nord

çspaûnï

royal air maroc

Le prix comprend:'
• le billet aller-retour 
Montréal Casablanca

(tarif GIT par personne)
• logement dans un 

hôtel premiere classe
(chambre double)

• trois repas par jour 
► transferts de I aéroport

• circuit en autocar 
climatise y compris les

visites des villes

Demandez a votre agent de 
voyage les détails de tous tes 

autres circuits offerts 
Ou a Royal Air Maroc 

(514) 285-1647
1 approbation du qCuvern»rrfcn!*Sui€

r.............................................
I royal air maroc
I Place de I Aviation Internationale 
. CP 572 Montreal. Québec H3A 2P3

Veuillez m envoyer des renseignements sur le 
Maroc et sur les circuits offerts

Nom.

Adresse.

Ville. . .Prov.

Code costa.

I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
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monsieur québec
par
yves
bernier

Le Bas de Noël
Vous achetez des bas de Noël à 

vos enfants chaque année? Profitez- 
en pour le faire samedi le 6 
décembre quand les bénévoles du 
Patro Saint-Vincent passeront chez 
vous pour vous vendre le "Bas de 
Noël du Patro". Cette vente annuel­
le permet à l'organisme de financer 
une partie de ses activités qui 
s’adressent aux jeunes défavorisés 
de l'agglomération de Québec. Ce 
n'est pas cher, $2 du bas.

Un défi à relever
Un membre de la tribune de la 

presse, au parlement, a déclaré 
récemment, qu'il considérait M. 
Jean-Claude Rivest. secrétaire par­
ticulier du premier ministre Bou- 
rassa, comme le conseiller le plus 
intelligent dans l’entourage du PM. 
Jean-Pierre Ouellet, un autre con­
seiller de M. Bourassa, n'est pas 
d'accord, et il lance un défi à 
quiconque de lui démontrer que M. 
Rivest est plus intelligent que lui. 11 
a lancé ce défi devant témoins.

satisfaire leurs clients qui bien 
souvent sont âgés ou handicapés et 
ne peuvent se déplacer rapidement. 
Mais cette manifestation manquait 
de sérieux. Si on veut être efficace, 
il faut se concerter et frapper là où 
l'on prendra conscience du pro­
blème.

Savoir-faire et savoir-vivre
Certaines compagnies anglo­

phones pourraient donnei des le­
çons de savoir-faire et de savoir- 
vivre à quelques entreprises franco­
phones. Ainsi, au bureau du Trust 
Royal, sur le chemin Sainte-Foy, a 
Sillery, l'accueil des visiteurs est 
exemplaire. Une réceptionniste ac­
cueille la clientèle, offre immédia­
tement un billet de stationnement 
gratuit, demande la personne à 
voir, tout cela en quelques secon­
des. Le tout très poliment et très 
gentiment. Il n'y a pas de longues 
attentes, de méli-mélo quant au 
personnel et d'échanges acerbes 
entre préposés à la clientèle et 
clients eux-mêmes. L'atmosphère 
de l'accueil aidant, le tout se 
déroule calmement et efficacement.

Soyez efficaces
Des chauffeurs de taxis de 

Québec ont manifesté, hier après- 
midi, devant l'hôtel de ville, pour 
protester contre le système des 
corridors d'autobus. Depuis quel­
que temps on leur permet de 
prendre ou de faire descendre leurs 
clients le long du trottoir, dans les 
corridors, mais la police les oblige 
à effectuer ces manoeuvres telle­
ment rapidement qu'ils ne peuvent

Le Timbre de Noël
M. Guy Paré, de la Société du 

Timbre de Noël de Québec Inc., 
nous indique que le ministère des 
Postes a assuré son organisme de sa 
collaboration en émettant une di­
rective spéciale à l’effet que les 
enveloppes de la compagnie seront 
manipulées en priorité par les 
postiers pour assurer une livraison 
rapide. Les 83,000 enveloppes ont 
été expédiées mardi, aux premières 
heures de la fin de la grève.

A 7

Le "Date Book" des fonctionnaires
A l'heure de la loi 22 qui doit faire du français la langue de 

travail, il est curieux de constater l'une de ses applications au sein 
même de l'Etat. Les professionnels à l'emploi du gouvernement 
ont en effet reçu, pour 1976, un agenda à prédominance anglaise. 11 
s'agit d'un "Date Book" de la compagnie "The Brown Brothers 
Limited", une division de "Boorum & Pease Company”. Plusieurs

professionnels mécontents ont tout simplement refusé ce cadeau 
de l'Etat. S'agit-il d'un agenda remis gratuitement par la 
compagnie Brown Brothers ou d'un achat à rabais effectué par un 
fonctionnaire qui voulait économiser les fonds de l'Etat? En plus 
d'être à prédominance anglaise, cet agenda ne contient pas de 
calendrier pour 1976, ce qui n'est pas très pratique.

Envahissez la rue
Assez régulièrement, les ci­

toyens qui se présentent au parc de 
stationnement souterrain de l'édifi­
ce G (la tour) de la colline parle­
mentaire se cognent le nez sur la 
pancarte "stationnement horaire, 
complet". Dans le coin, c'est le seul 
parc de stationnement, et il est 
utilisé en grande partie par les 
fonctionnaires qui travaillent dans 
l'édifice. Dans les rues avoisinan­
tes, la ville de Québec a défendu le 
stationnement. Solution: vous ren­
dre au stationnement de place 
d'Youville ou celui de Place Qué­
bec. Autre suggestion: parquer vo­
tre voiture dans la rue et si l’on 
vous remorque ou vous colle un 
billet, envoyez la facture au gouver­
nement.

MM

|g.ïï|||-|r^^

'

Si le porc de stationnement du G est complet, stationnez dans la rue.
\je Soleil. Jacques Descbènes

Trudeau va-t-il 

"perdre" son 

maître d'hôtel?

OTTAWA (PC) — Le maître 
d'hôtel à la résidence offi­
cielle du premier ministre 
Trudeau va peut-être y per­
dre son emploi, parce que les 
fonctions qu'il y exerce sont 
maintenant considérées com­
me des fonctions qui doivent 
être remplies par une per­
sonne bilingue, a déclaré le 
député conservateur Torn 
Cossitt

M. Cossitt, qui ne manque 
jamais une occasion de criti­
quer les dépenses que fait le 
gouvernement pour la rési­
dence officielle du premier 
ministre, a tenté de forcer le 
premier ministre à faire une 
déclaration sur le sort du 
maitre d'hôtel et pour le 
forcer à dire si Madame 
Trudeau avait joué un rôle 
dans la désignation des fonc­
tions du maître d’hôtel com­
me fonctions devant être oc­
cupées par une personne bi­
lingue.

Le président des Com­
munes, James Jerome, a de­
mandé aux députés s'ils con­
sentaient unanimement à ce 
qu'il y ait un débat à ce 
propos.

"Non, non", ont lancé des 
députés libéraux.

■hmm DU NOUVEAU AU MAIL ST-ROCHaMH

ENCORE UNE NOUVELLE BOUTIQUE

®pnm
PROFITEZ DE NOTRE SPECIAL D'OUVERTURE!

d'escompte
sur toutes les 
laines, albums et 
accessoires 
Phildar.

Jusqu’au 13 décembre 
inclusivement à notre nouveau magasin 
du Mail St-Roch seulement.

Tricots Elaine Inc.
MAIL ST-ROCH (face à Paquet) • 525-9842 
Village Normand, Place laurier, Ste-Foy • 651-3870
laine Macramé Travaux pour dames 
Confection sur mesures.
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A L OCCASION 
DES FETES, 
OFFREZ-VOUS

Yamaha 
* Audio-

Découvrez Une des Choses les plus 
Naturelles au Monde.

EPARGNEZ

*161

ENSEMBLE 
YAMAHA

Amplificateur 
CR400, 18 watts
RMS par canal. Ac­
compagné de 2 cais­
ses NS-410 de 20 
watts RMS. Une ta­
ble tournante de 
haute qualité à en­
traînement par cour­
roie, avec cellule 
magnétique.

REG. $659.95
1 NOTRE PRIX

L $jmo95490
5 ANS DE GARANTIE 

SUR L ENSEMBLE
Consultez d'abord les spécialistes de

CITE ELECTRONIQUE INC.
383, de la Canardière - 529-3282

'HM!

ü

UNE GRANDE 
COLLECTION 

D'INSTRUMENTS marc legrand musique
place laurier, ste foy 656-9392 
place jadis, charlesbourg 623-5425

MAINTENANT OUVERT
A PLACE JADIS, 
CHARLESBOURG

CHOIX D'ORGUES ET PIANOS

623-5425

GUITARES 9995
et plus

PIANOS YAMAH
WURLITZER

«1595“
■ et plus

ACCORDEONS O?95
mm mm et plus

ORGUES HAMMOND CQQoo
EMINENT • SOLINA • YAMAHA W fcï O
incluant 8 leçons privées et méthode. ^ p

BATTERIES ÛQoo
(drums) ww et plus

SYNTHETISEURS ARI
YAMAHA - UNIV0X

550“
plus

AMPLIFICATEURS EÛ95
et plus

VENTE - ECHANGE - LOCATIQ

MUSIQUE EN FEUILLES
et volumes populaires et classiques

N - COURS • PLAN BANCAIRE

/W,

m '

— 4j,

- A
ov
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Commission du salaire minimum: les choses traînent
par Gilbert ATHOT

Pressé il y a environ un an 
par une firme d'experts de se 
prononcer sans délai sur le 
sort politique de la Commis­
sion du salaire minimum, le 
gouvernement Bourassa n'a 
toujours pas décidé de l'ave­
nir de cet organisme.

Pis encore. Les fonction­
naires du ministère du Tra­
vail et de la Main-d'oeuvre 
ne sont même pas à la veille 
de terminer la préparation 
de ce dossier sur le plan 
technique. Le conseil des 
ministres n’a évidemment 
pas, en conséquence, entre­
pris de scruter ce dossier sur 
le plan politique.

Ces informations dignes de 
foi, LE SOLEIL les détient de 
diverses sources gouverne­
mentales dont la plupart ad­

mettent que le gouvernement 
n'a aucune hâte de régler ce 
cas une fois pour toutes.

Pourtant, en décembre 
1974, la firme de conseillers 
en administration, Mineau, 
Allard et associés, transmet­
tait au ministre du Travail et 
de la Main-d'oeuvre, alors M. 
Jean Cournoyer (remplacé en 
juillet dernier par M. Gérald 
Harvey), un rapport comman­
dé par le ministère et qui 
affirmait:

"Il nous semble que les 
imprévisions actuelles, dans 
le partage des responsabi­
lités entre la CSM et le 
ministère doivent être clari­
fiées une fois pour toutes et 
le plus rapidement possible. 
Cette remarque vaut égale­
ment pour l'incertitude 
quant à la survie de la 
Commission du salaire mi­
nimum”.

Sans se prononcer sur le 
fond de la question, la firme 
d'experts consultée par le 
ministère identifiait tout de 
même une série de facteurs 
(délimitation des responsabi­
lités politiques et adminis­
tratives, avantages d'un orga­
nisme autonome, etc.) suscep­
tibles de guider la décision 
politique.

Une première porte 
de sortie

Le document de la firme 
Mineau, Allard et associés 
ouvrait une porte de sortie 
au gouvernement pour justi­
fier un retard à prendre la 
décision politique et il s’est 
d'ailleurs empressé de la 
saisir.

Le rapport signalait effecti­
vement que l'analyse de cette

Loi-cadre d'ici un an sur 
les accidents de travail

par Pierre BELLEMARE

(PC) — Une loi-cadre sur 
les accidents du travail et les 
maladies professionnelles se­
ra présentée à l'Assemblée 
nationale le printemps pro­
chain ou, au plus tard, à 
1 automne 1976

C'est ce qu’a déclaré hier 
en Chambre le titulaire du 
Travail, M. Gérald Harvey, à 
l'occasion d’un débat suscité 
par une motion de blâme 
soumise il y a une semaine 
par le député de Johnson, M 
Maurice Bellemare

Cette motion visait à mettre 
sur pied immédiatement un 
système réaliste de sécurité 
au travail, ayant comme ob­
jectif la prévention et la 
réparation des accidents de 
travail et des maladies pro­
fessionnelles.

Les ministériels ont rejeté 
cette motion de l'ex-ministre 
du Travail dans le gouverne­
ment unioniste, prétextant 
qu’un ’’système’' est déjà en 
place pour réduire le nombre 
et la fréquence des accidents

de travail et des maladies 
industrielles.

Débat

Cependant, M. Harvey a 
vainement tenté d’amender 
la motion Bellemare. mais il 
en changeait complètement 
la portée. Le président de la 
Chambre, M. Jean-Noël La­
voie, a refusé son amende­
ment.

Outre cette procédure. M. 
Harvey a indiqué qu'un comi­
té de légistes travaillent ac­
tuellement à la refonte de la 
brochette de lois en vigueur 
dans les domaines de la 
sécurité au travail et des 
maladies professionnelles.

Le ministre a également 
fait part de la création éven­
tuelle d’un organisme de re­
cherche, de comités paritai­
res et de comités techniques 
au sein desquels oeuvre­
raient des représentants de 
l'Etat, du patronat et des 
travailleurs.

Le gouvernement compte

d’ailleurs sur la bonne foi de 
ses partenaires en ce do­
maine, autant du monde pa­
tronal que syndical, en vue 
de juguler ce "fléau" qui 
ternit les chantiers et les 
usines au Québec.

Sceptique

L'opposition demeure tou­
tefois sceptique devant ce 
grand projet de politique 
globale du ministre du Tra­
vail. M. Bellemare, ainsi que 
les députés péquistes Robert 
Burns çt Marcel Léger, ont 
donc voté pour la motion de 
blâme.

M. Harvey a blâmé à son 
tour le proposeur de la mo­
tion "d'avoir rien fait qui 
vaille, à l'époque où il était 
titulaire du Travail ou prési­
dent de la Commission des 
accidents du travail”.

Le député Bums s'en est 
quand même pris au ministre 
Harvey, en lui lançant d'un 
côté à l'autre de la Chambre 
qu'il n’a pas à se cacher 
derrière son prédécesseur 
unioniste pour chercher à 
faire oublier son inaction.

question pourrait également 
s'inspirer des conclusions de 
l'étude confiée à l'ancien 
ministre des Affaires socia­
les, M. Claude Castonguay.

En mars 1975, soit il y a 
plus de neuf mois, le groupe 
de travail dirigé par l'actuai- 
re-conseil de Québec présen­
tait son rapport au ministère 
du Travail et de la Main- 
d'oeuvre.

Sans faire des recomman­
dations précises quant au 
maintien de la commission 
comme organisme distinct ou 
à son intégration au ministè­
re, le rapport du groupe 
Castonguay donnait tout de 
même plusieurs grandes 
orientations pouvant faciliter 
la décision politique.

D’abord, il signalait qu'en 
tenant compte de l'importan­
ce de la politique de salaire 
et des conditions minima de 
travail pour tous les travail­
leurs, de ses incidences so­
ciales et économiques, de ses 
interrelations avec d'autres 
politiques, notamment celle 
de la sécurité du revenu, de 
son intégration dans un en­
semble de lois régissant le 
monde du travail, la concep­
tion et l'adaptation de cette 
politique doivent être assu­
mées par le ministère.

L’application de la loi

Quant à l'application de la 
loi, le même rapport con­
cluait qu’elle pouvait être 
confiée à un organisme dis­
tinct.

"Un avantage majeur qui 
en résulte alors pour le mi­
nistère concerné provient du 
fait qu’il est soulagé de cette 
responsabilité administra­
tive.

"Le personnel de l'orga­
nisme risque toutefois d'être
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isolé, de devenir trop spécia­
lisé dans sa tâche et de se 
trouver confiné en pratique à 
n’oeuvrer que dans cet orga­
nisme. Une véritable percep­
tion des préoccupations du 
ministère devient alors diffi­
cilement réalisable", disait 
textuellement le rapport.

Si, par ailleurs, c'est le 
ministère qui applique la loi, 
on peut craindre qu'elle ac­

capare alors une grande part 
des ressources et des éner­
gies disponibles au détri­
ment de certaines autres 
fonctions.

"Il faudrait également que 
la structure d'organisation 
du ministère soit adaptée 
afin d'éviter, de l'intérieur 
tout comme de l'extérieur, 
les équivoques possibles 
quant aux exigences qu'im­

pose l'application de la loi 
compte tenu de sa nature 
bien spécifique", ajoutait le 
document.

En dépit de toutes ces 
orientations, le gouverne­
ment Bourassa n'a pas enco­
re pris les mesures afin de 
pouvoir rendre une décision 
rapide sur le maintien ou 
non de la commission comme 
organisme autonome.

Cette situation est d'autant 
fflus surprenante que la com­
mission sera intégrée dans la 
structure régionale et locale 
de décentralisation que le 
ministère du Travail et de la
Main-d'œuvre doit mettre en 
application en 1976. Cette 
politique a été annoncée offi­
ciellement le 4 novembre 
dernier par le ministre Gé­
rald Harvey.
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Le Dr Selikoff pourrait être 
entendu par le comité Beaudry

A 9

Bidules
Ces machins-trucs qu'on insère dans les voies respiratoires de Connie Clous, 38 ans, d'Ajox, 
Ont. servent à vérifier son fonctionnement pulmonaire. Elle demeure à proximité d’une usine 
d'amiante de la Johns Manville, où son mari travaille d'ailleurs. A Toronto, on passe ces 
tests aux familles des travailleurs de l'amiante.

Etude d'un nouveau mode 

de disposition des déchets
Les Services de protection 

de l'environnement du Qué­
bec ont accordé une subven­
tion au montant de $5,000 au 
Laboratoire expérimental de 
biomédecine de l’université 
Laval, en vue d'implanter au 
Québec, sur une base expéri­
mentale. un nouveau mode 
de disposition des déchets 
humains, par le principe de 
biodégradation (décomposi­
tion par des agents biologi­
ques) qui représenterait des 
avantages sur le plan écolo­
gique.

Un communiqué gouverne­

mental explique que l'équi­
pement sanitaire de type sué­
dois CLIVUS permettrait d'é­
liminer les problèmes reliés 
à la disposition de certains 
déchets d’origine domesti­
que et des excréments hu­
mains et de récupérer les 
matières organiques conte­
nues dans ceux-ci en formant 
du compost (engrais naturel), 
retournant ainsi au sol des 
éléments qui y ont été puisés.

Ce procédé pourrait être 
un atout important dans la 
lutte à la pollution de l'eau

puisqu’aucuneeau n’est utili­
sée dans ce système.

par Fortunat MARCOUX

du bureau du Soleil

THETFORD MINES — Le 
comité d'étude du gouverne­
ment du Québec sur la salu­
brité dans l'industrie de l’a­
miante décidera "en temps 
opportun" s'il invitera à com­
paraître l'éminent spécia­
liste américain en médecine 
occupationnelle, le Dr Irwing 
J. Selikoff.

C'est ce qu'a fait savoir le 
président du comité, le juge 
René Beaudry, au cours d'u­
ne audience publique tenue, 
mardi dernier, dans la région 
minière d'East Broughton.

On sait que le Dr Selikoff, 
qui est directeur du labora­
toire des sciences de l'envi­
ronnement de l'école du 
mont Sinaï, de l'université de 
New York, et médecin-chef 
de la Clinique pulmonaire 
Patterson du New Jersey, a 
dirigé, au cours de l'automne 
de 1974, pour le compte de la 
Confédération des syndicats 
nationaux (CSN) une étude 
sur les effets de la poussière 
d'amiante sur la santé des 
3,500 mineurs de la région de 
Thetford Mines.

Ces recherches médicales, 
tirées de l'examen de 995 
dossiers, avaient révélé un 
taux de mortalité neuf fois 
plus élevé à cause du cancer 
du poumon, et démontré que 
61 p.c. des mineurs qui 
avaient été exposés à la 
poussière d'amiante pendant 
plus de 20 ans, étaient at­
teints de troubles pulmo­
naires.

Le nom du spécialiste en 
médecine du travail a été 
mentionné devant la commis­
sion Beaudry, lorsque le pré-
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Ce n’est pas pour rien qu'au Québec, c’est l'un 
des préférés.

sident du syndicat des 379 
employés de l'exploitation 
minière Carey Canadian Ltd, 
à Tring Jonction, M. Nazaire 
Paquet, déclara que les tra­
vaux du Dr Selikoff avaient 
prouvé que sur les 102 mi­
neurs de la compagnie qui 
avaient accepté de subir les 
tests et examens médicaux, 
47 souffraient d'amiantose, 
d’anomalies pulmonaires ou 
de troubles respiratoires.

Auparavant, la compagnie 
s’était réjouie du fait qu'un 
seul cas de maladie reliée à 
l’amiante avait été dépisté 
depuis le début de l'exploita­
tion minière dans la région 
d’East Broughton, en 1914, et

cela en dépit du fait que 25 
p.c. de ses employés aient 
plus de 20 années de servi­
ces. Il s'agit d’un retraité qui 
a travaillé à la mine pendant 
41 ans.

Placé devant cette contra­
diction entre les parties pa­
tronale et syndicale, le pro­
cureur de l’Association des 
mines d’amiante du Québec, 
Me Philippe Casgrain, inter­
vint pour demander aux com­
missaires de faire entendre 
le spécialiste Selikoff et l'in­
viter à prouver sa compéten­
ce et à déposer les résultats 
de ses recherches qui, pour 
le moment, selon lui, ne sont 
que du ouï-dire.

Le président Beaudry a 
répliqué sur-le-champ qu'il 
reconnaissait le Dr Selikoff 
comme une compétence dans 
le domaine de la santé occu­
pationnelle, ajoutant qu'il 
l'avait rencontré et discuté 
avec lui à Berlin, il y a une 
dizaine de jours, à l'occasion 
d’un congrès international 
sur les maladies dans le 
milieu du travail.

Il a précisé que le comité 
n’avait pas les pouvoirs de 
forcer un témoin de l’exté­
rieur du Québec à se présen­
ter devant lui. 11 n'a pas 
écarté la possibilité que le 
comité invite quand même le 
Dr Selikoff à se faire enten­

dre, ni l'hypothèse que le 
comité se rende le rencon­
trer aux Etats-Unis. "On ver­
ra en temps et lieu", a-t-il dit.

M. Paquet est revenu à la 
charge en disant qu'il ne 
fallait pas se surprendre que 
la CAT (Commission des acci­
dents du travail) n’ait recon­
nu qu’un amiantosé à la 
Carey et qu'elle n'en ait 
dépisté que 444 au cours des 
35 dernières années dans 
toute l'industrie de l'amian­
te, en raison de la collusion 
entre le pouvoir politique et 
les sociétés multinationales.

Il a cité le cas d'un travail­
leur de la Carey qui est 
devenu invalide.
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L*s retombées du film de 
Robert Favreau "Le soleil a 
pas d'chance" n'ont pas fini 
de se faire sentir, si l'on en 
juge par la démission, hier 
après-midi, de la vice- 
présidente à l'information du 
comité de promotion régiona­
le du Carnaval de Québec.

Mme Denise Boutin- 
Grégoire était, depuis un an, 
au nombre des nombreux 
bénévoles qui concourent au 
succès du Carnaval.

"Le film de Robert Fa­
vreau m'a ouvert les yeux", a 
déclaré Mme Grégoire au 
cours d'une conférence d'in­
formation à laquelle pre­
naient part des délégués de 
divers mouvements féminins 
ou féministes.

Selon ce qu’a constaté Mme 
Grégoire, l'attitude des res­
ponsables du Carnaval est à 
ce point discriminatoire pour 
les duchesses qu'on ne de­
vrait pas hésiter à remettre 
en question l'existence mê­
me du Carnaval... à moins 
d'une transformation des 
mentalités et des comporte­
ments.

Se référant au film de 
l'ONF qu'elle considère 
comme un reflet fidèle de la 
réalité, Mme Grégoire cons­
tate que les duchesses sont 
"littéralement considérées 
comme des idiotes". Les 
quelques mots de présenta­
tion qu'elles ont à réciter ont 
été composés par d'autres 
personnes. On ne leur laisse 
même pas le loisir de s'expri­
mer librement On a

beau dire que le concours 
des duchesses n'en est pas un 
de beauté, mais laissez-moi 
douter d une telle affirma­
tion. Lors des "événements 
spéciaux", les organisateurs 
présentent les duchesses et 
la dame de compagnie se 
tient tout près d’elles... exer­
çant une surveillance "dis­
crète"...

"On oblige même les du­
chesses à endurer les gros­
sièretés des gens "pactés" 
qui font des farces grivoises 
et des propositions fort peu 
intéressantes. On demande 
aux jeunes filles de ne pas 
consommer des boissons al­
coolisées lorsqu'elles repré­
sentent officiellement le Car­
naval de Québec. Mais, pour­
quoi ne fait-on pas de même 
avec les présidents de du­

chés qui doivent eux aussi 
être les "dignes ambassa­
deurs" de la ville de Québec? 
Pourquoi ne retrouve-t-on 
pas de femmes à la présiden­
ce des duchés? Pourquoi a-t- 
on vu, lors d'un récent défilé 
(celui de l'an dernier) des 
filles en bikinis dans des 
tours de verre pour souligner 
un événement d'hiver? Pour­
quoi n'entend-on plus parler 
des duchesses après la pério­
de "fofolle" du Carnaval... si 
ce n'est pour dire qu'elles 
ont marié un annonceur ou 
un journaliste?"

"Quel coup de massue pour 
une personne qui revient 
d'un congrès mondial consa­
cré i la cause des femmes et 
où l'on a fait état de discrimi­
nation envers les femmes!".

Les media favorisent les nouvelles 
sur le Carnaval (Louise Picard)

par J.-Jacques SAMSON

Les nouvelles portant sur 
le Carnaval de Québec joui­
raient d’un traitement privi­
légié dans les salles de ré­
daction et de nouvelles des 
média d'information de Qué- 
becc. Telle est du moins 
l'opinion qu'a émise hier 
soir, Mme Louise Picard, pré­
sentée en tant que membre 
du Mouvement dactions et 
d’information des femmes 
et journaliste au SOLEIL, au 
débat qui suivait la dernière 
représentation du film "Le 
soleil a pas d’chance”. "Nous 
ne sommes pas des publici­
taires, a précisé Louise Pi­
card, mais il ne faut pas se 
faire d'illusions sur la liberté 
de la presse. Je ne crois pas 
que mes articles auraient été 
publiés si j'avais dénoncé 
des choses sur les du­
chesses"

Louise Picard a réalisé, au 
cours des dernières années 
plus de 25 entrevues avec des 
duchesses dans le but de les 
faire mieux connaître du pu­
blic. "Je ne le ferai jamais 
plus, a-t-elle lancé".

"De moins en moins de 
journalistes veulent couvrir 
le Carnaval, au SOLEIL en 
particulier", concluait-elle. 
Louise Picard était alors in­
terrogée par l’animateur du 
débat, M. Lucien Hamelin, 
directeur du Conseil Québé­
cois pour la diffusion du 
cinéma, sur les raisons pour 
lesquelles jamais encore les 
média d'information n’a­
vaient effectué le travail de 
dénonciation du rôle conféré 
aux duchesses du Carnaval 
dont s'est chargé le réalisa­
teur Robert Favreau.

Relations publiques

L'ex-président du duché de 
Frontenac, M. André Paquet, 
tout en précisant qu'il n'était 
pas un délégué officiel du 
Carnaval sur le panel, s'est 
fait le plus vaillant des dé­
fenseurs de cette importante 
manifestation et a expliqué 
que le rôle de la duchesse en 
était un d’agent de relations 
publiques pour le Carnaval 
mais a soutenu que "cela ne 
voulait pas dire qu'il s'agis­
sait de personnes que l’on 
manipulait et a qui l’on fai­
sait dire ce que l'on voulait".

Toujours selon M. Paquet, 
la réalité a été volontaire­
ment biaisée et les réalisa­
teurs ont produit une oeuvre 
énormément subjective.

A bas les concours

Pour le réalisateur Robert 
Favreau, " Le soleil a pas 
d'chance” se voulait une in­
terrogation sur la manifesta­
tion sociale que sont les 
concours. Le cinéaste y voit 
un nouveau "canard" pour 
véhiculer de la publicité 
mais aussi une réalimenta- ’ 
tion des valeurs compétiti­
ves, de concurrence, un 
moyen simple de s’élever 
au-dessus des autres. Cette

ETES-VOUS 
VRAIMENT 
FAITS L’UN 

POUR L’AUTRE?
Vous êtes furieuse quand il 
laisse trainer ses chaussettes ou 
quand il oublie de reboucher le 
tube de dentifrice. Il enrage 
quand vous passez l'aspirateur 
pendant la retransmission d’un 
match de hockey à la télévision. 
Bref, vous avez des scènes pres­
que quotidiennes et vous vous 
demandez s'il en va de même 
pour tout le monde. Vous le 
saurez en répondant au test 
d'entente conjugale qui parait 
dans Sélection du Reader's Di­
gest de décembre. Un crayon 
et beaucoup de franchise, c'est 
tout ce dont vous aurez besoin 
pour découvrir si vous êtes 
tous les deux satisfaits de votre 
union! Achetez Sélection de 
décembre aujourd'hui même.

s'exclame Denise Grégoire 
en parlant de l'impression 
que lui a laissée le film.

En tant que membre de la 
Ligue des femmes du Qué­
bec, Mme Grégoire était ef­
fectivement au nombre des 
15 Québécoises qui ont parti­
cipé au congrès mondial des 
femmes, du 18 au 28 octobre, 
à Berlin-Est Avec elle se 
trouvait Mme Cécilia Ran­
cour! Cinq-Mars qui, au nom 
du comité Laure-Gaudreault 
sur la situation des femmes 
membres de la Centrale de 
l’enseignement du Québec, a 
dénoncé "l'immense super­
cherie" du Carnaval de Qué­
bec "qui mise sur la naïveté 
et l’inconscience de très jeu­
nes filles tout juste sorties de 
l'adolescence".

Mme Claire Pouliot, du Ré­
seau d'action et d’informa­
tion des femmes, et Mme 
Cora Houdet, du conseil ré­
gional de Québec de la Fédé­
ration des femmes du Qué­
bec, appuyaient également 
de façon non équivoque, par 
leur présence, le geste de 
Denise Grégoire.

La déclaration faite mardi 
par le directeur des commu­
nications au Carnaval, M. 
Gérald Martin, à l'effet que
l’incident est clos" était

fonction serait, selon Fa- tes, et cinéastes même, M. concours qui ne faisaient
vreau, la plus dangereuse. Favreau a affirmé être mem- qu'accentuer les haines en-

Interrogé par un specta- bre d’un groupe de réalisa- tre eux plutôt que de canali- donc prématurée. "Le soleil
teur sur ses opinions face teurs qui se sont battus "à ser les énergies vers la créa- a pas d'chance" n'a pas enco-
aux compétitions entre artis- mort” pour l'abolition de ces tion. re fini de faire parler de lui. Mme Denise BOUTIN-GREGOiRE

Le Soleil, Raynald Lavoie
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Noël à 
Montréal ne 
devrait pas 
vous rendre 
Séraphin!
A l'Hôtel EJonaventure, nous 
connaissons les ravages 
que les Fêles peuvent faire 
dans votre budget.
Voilà pourquoi nous vous 
offrons, du 15 décembre au 
4 janvier, des tarifs spéciaux 
sur le prix de nos chambres. 
Seulement $24. pour une nuit! 
Les enfants de moins de 18 
ans peuvent demeurer dans 
la même chambre, sans frais. 
Nous offrons également, du 
1er au 31 décembre, un tarif 
spécial de jour pour ceux 
qui veulent faire leurs em­
plettes. Une superbe cham­
bre d'invités entre 10 h. et 
18 h. pour seulement $12., 
en plus du stationnement 
gratuit à la Place Bonaven- 
ture. Quelle merveilleuse fa­
çon de magasiner! Achetez 
vos cadeaux dans vos bou­
tiques préférées de la Place 
Bonaventure, déposez-les 
dans votre chambre et dé­
tendez-vous ou rencontrez 
des amis dans un des invi­
tants bars-salons de l’Hôtel 
Bonaventure... et, complétez 
votre journée par un suc­
culent repas dans un de nos 
restaurants réputés.
Alors, que vous veniez chez 
nous pour passer la nuit ou 
pour vos emplettes durant 
le jour, vous n'aurez pas à 
vous en tenir à la galette de 
sarrasin... vous pourrez 
même vous payer de 
nombreuses friandises.
Hôtel Bonaventure 
Le sommet du happening 
Pour réservations, 
composez (514) 878-2322
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«tsriB*. nom-, 1U



Quebec, le Soleil, jeudi 4 décembre 1975

forte accumulation de courrierQuébec signale
(D'après PC et UPI) — Les 

dirigeants postaux, à Mont­
réal, admettent que les pos­
tiers n'ont pas repris le tra­
vail "en blaguant et en 
riant", mais les services pos­
taux semblent sur le point de 
revenir à la normale au Ca­
nada, pour la première fois 
depuis le 20 octobre dernier.

Le ministère des Postes a 
révélé que la plus forte accu­
mulation de courrier de pre­
mière ou de deuxième classe 
a été signalée à Québec Le 
retard à cet endroit est de 
quatre jours, tandis qu'il est 
de trois à Vancouver.

Le courrier de troisième 
classe accuse des retards 
plus considérables mais au­
cun envoi de ce type ne sera 
accepté par la poste jusqu'à 
lundi, alors que, croit-on, 
sera levé l’embargo.

"Tout semble fonctionner 
bien," a déclaré un porte- 
parole des postes qui a ajou­
té que le courrier commence 
à circuler et qu’il n’y a pas 
de problèmes avec les em­
ployés.

Les Postes acceptent pré­
sentement le courrier de pre­
mière et deuxième classe, 
ainsi que les cartes de Noël 
placées dans des enveloppes 
scellées et qui nécessitent un 
timbre de six cents. On en­
courage aussi l'utilisation du 
code postal pour accélérer le 
service.

rant la prochaine fin de 
semaine ou au début de la 
semaine prochaine

son côté confirme avoir ré­
clamé des informations des 
deux parties en cause relati­
vement à la convention col­
lective signée entre le gou­
vernement et les postiers.
Mackasey

Par ailleurs, le ministre 
des Postes, M Bryce Macka­
sey. a déclaré hier qu'il aura 
un entretien franc avec les 
dirigeants syndicaux des pos­
tiers avant la signature offi­
cielle du contrat de travail 
qui a mis fin à la grève des 
Postes.

Le ministre a dit qu'il 
faisait allusion aux menaces 
de représailles au travail en 
raison du mécontentement 
des postiers faites par le 
président du syndicat, Joe 
Davidson et le négociateur 
principal, Jean-Claude 
Parrot.

"Je n'ai pas encore signé 
l'entente", a dit le ministre 
tout en soulignant qu'il avait 
cependant été agréablement 
surpris de voir que tout avait 
si bien fonctionné dès la 
première journée du retour 
au travail.

Entre-temps, le Syndicat 
des facteurs, qui compte 
18.000 cotisants, a logé un 
grief auprès des Postes, ré­
clamant une compensation 
pour le salaire perdu durant 
la grève de 42 jours des 
postiers.

Enfin. M Mackasey a décla­
ré aux Communes qu'il espé­
rait pouvoir régler le problè­
me de certains maîtres de 
postes dont les salaires sont 
plus bas que les postiers qui 
sont sous leur juridiction.

M Mackasey a affirmé qu'il 
aurait un entretien sérieux 
avec les chefs syndicaux afin 
de savoir ce qu'ils voulaient 
dire par les déclarations 
qu ils ont faites à l'issue du 
vote.

La Régie de surveillance 
des salaires et des prix a de

Nos souhaits 
les meilleurs 

pour le
Temps des Fêtes

Temporaires

Les employés temporaires 
utilisés pour le tri et la 
livraison du courrier à cette 
époque-ci de l'année com­
menceront à travailler du-

Le Soleil. Jacques Desrhénes
le courrier ne manque pas à Québec où le retord est de quatre jours

18 57
La fuite ne 
viendrait p 
de la GRC

OTTAWA (PC) - Le com­
missaire de la Gendarmerie 
royale. M Maurice Nadon, a 
annoncé hier que l'enquête 
se poursuivait, mais que déjà 
on a établi que la fuite 
récente concernant une visi­
te policière au bureau de M. 
Jean Marchand ne venait pas 
de la Gendarmerie.

Devant le comité de la 
justice, aux Communes. M 
Nadon a indiqué que l'en­
quête porte maintenant au 
dehors du corps policier fé­
déral. et qu'un employé de 
Radio-Canada a été interro­
gé. Cependant, il a refusé de 
repondre, sur l'avis d'un avo­
cat. Et M. Nadon prévoit qu'il 
en sera de même des autres 
personnes qu'on voulait ren­
contrer à ce sujet.
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Bureau à Lévis

Et oui, c’est bien 6 Place Tanguay, à Lévis, que LE SOLEIL a ouvert un nouveau bureau 
régional pour mieux se rapprocher des citoyens de la Rive-Sud et compléter ainsi son réseau 
d'information régionale établi dans tout l'Est du Québec. Le territoire desservi par le 
nouveau bureau de Lévis s'étend, à l'est, jusqu'à Saint-François et, à l'ouest, jusqu'à 
l'extrémité nord-ouest du comté de Lotbinière, incluant entre autres les municipalités de 
Saint-Raphaél, de Saint-Henri, de Saint-Lambert et de Sairrt-Flavien. Gilles Pépin, journaliste 
établi à Lévis, est heureux de la collaboration qui semble bien amorcée. On peut le rejoindre 
en composant le numéro de téléphone 837-5102.

La Côte-Nord

Tous les couples de 
Port-Cartier qui célè­
brent leurs noces d'ar­
gent cette année sont con­
viés à un goûter qui aura 
lieu dimanche le 7 dé­
cembre. de 17 à 19h, au 
sous-sol de l’église Sacré- 
Coeur. à Port-Cartier.

Charlevoix

Dans une récente chro­
nique où il était question 
d’une subvention du mi­
nistère des Affaires cultu­
relles à la Papeterie Saint- 
Gilles, il aurait fallu lire 
que Mgr Félix-Antoine Sa- 
vard était le fondateur et 
le président de la corpora­
tion qui gère cette indus­
trie artisanale, et non pas 
le propriétaire.

Portneuf

L'autonormalisation 
des états financiers 1974- 
75 de la régionale Tardi­
vel conclut en des dépen­
ses inadmissibles de 
$73,000. Cette autonorma­
lisation permet de consta­
ter que la régionale du 
comté de Portneuf a eu 
une diminution de 137 
élèves pour l’année sco­
laire 1974-75 comparative­
ment aux prévisions.

L Amiante

Selon les plus récentes 
statistiques, 23 enfants 
francophones de la région 
de Thetford Mines sont 
inscrits illégalement dans 
des institutions d'ensei­
gnement anglophone. On 
en compte sept de niveau 
secondaire, dix dans le 
territoire de la commis­
sion scolaire regroupée de 
Thetford (élémentaire), et 
six dans le secteur tom­
bant sous la juridiction de 
la commission scolaire re­
groupée de Black Lake- 
Disraéli (élémentaire).

La Beauce

Ce sera demain matin, 
que les autorités munici­
pales de la ville de Saint- 
Joseph et des paroisses 
de Vallée-Jonction et 
Saint-Joseph se rendront 
à Québec, pour y rencon­
trer les autorités du mi­
nistère des Transports, 
afin de discuter de l'em­
placement de la future 
autoroute de la Beauce, 
dans le secteur de ces 
localités.

La Côte-du-Sud

M. Jean Foster, agent

d information du Collège 
de Sainte-Anne, sera le 
nouveau président du 
Cercle de presse de la 
Côte-du-Sud. L’exécutif 
comprendra encore M. 
Jean-Pierre Lemieux, de 
la Télévision communau­
taire de La Pocatière, vice- 
président M. Jean-Paul 
Ouellet, journaliste de 
Ihebdo Le Peuple- 
Courrier, secrétaire- 
trésorier, et M. Réal La- 
berge, représentant du SO­
LEIL à La Pocatière, pré­
sident "ex officio". Re­
groupant 16 journalistes et 
agents d'information de la 
région allant de Lévis à La 
Pocatière, le cercle prévoit 
étendre son champ d'acti­
vités jusqu'à Rivière-du- 
Loup.

Le Bas Saint-Laurent

L’Association iibérale 
fédérale du comté de Ma- 
tane recevra, samedi pro­
chain, le ministre de la 
Santé et du Bien-être so­
cial, M. Marc Lalonde, 
leader de la députation 
du Québec à Ottawa. La 
visite de M. Lalonde coïn­
cide avec la fin de la 
campagne de finance­
ment du parti dans le 
comté de Matane.

Quebec, Le Soleil, |eudi 4 décembre 1975

Amélioration du système d'éclairage, rue 
Saint-Cyrille entre Belvédère et Painchaud

par Louis TANGUAY

Le système d'éclairage du 
boulevard Saint-Cyrille, 
entre les rues Belvédere et 
Painchaud. sera modernise, 
et les trottoirs y seront re­

faits, s’il n en tient qu’à la 
ville de Québec

Le comité exécutif de la 
ville a en effet accepté, hier, 
un projet de système d’éclai­
rage au sodium à haute pres­

sion, dont elle devéa défrayer 
55 pour cent du coût, les 
autres 45 pour cent revenant 
à la ville de Sillery.

La portion du boulevard 
Saint-Cyrille visée par ce

projet détermine la frontière 
entre les deux villes.

Par ailleurs. les frais d’en­
tretien seront partagés, de 
façon à éviter toute confusion 
à l'avenir.

La ville de Québec demeu­
re propriétaire des trottoirs 
et en assume toute la respon­
sabilité. mais chaque munici­
palité aura la responsabilité 
d'un secteur déterminé du 
système d éclairage.

f; ■>'

Pour que l’or et l'argent fusionnes par la main de l'orfèvre trans­
mettent cette chaleur humaine qui personnalise le cadeau que I on 
offre et le décor où l'on vit. Aimer l'artisanat québécois, c'est comme 
l’artisan, rechercher l'authenticité des choses. Être l'artisan de son

il faut savoir 
aimer les choses

décor à des prix à son goût, c’est fart que vous offre la Centrale d Artisanat de Place Laurier. Une boutique d'artisanat 
qui vous garantit l’authenticité et la qualité de ses pièces. La Centrale d'Artisanat vous offre l’art d’aimer les choses.

Centrale d'Artisanat du Québec, Place Laurier, Québec 643-2284.
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TELECOULEUR
C-351

Un modèle au style actuel de conception unique. 
Châssis entièrement transistorisé avec bouton A.B.C. 
Lampe-écran TOSHIBA BLACKSTRIPE® de 14 pouces 
et bouton d'allumage instantané. Grande puissance 
au châssis donnant une image ultra-nette. Coffret 
moulé au fini noyer avec poignée en retrait. 
DIMENSIONS:
Lr 19 H: I«’/4 ", Pt 16", poids: 32 livras.

$419

ELECTRONIQUE
Four électronique portable pour lo 
maison ou le cholet. Diminue les temps 
de cuisson.., jusqu'à 85% et utilise bien A 
moins d'électricité que les fours dassi- ^ 
ques offront les mêmes possibilités. 
Puissance: 500 watts, capacité: 0.9 pi. 
eu. et minuterie de 20 minutes.

DIMENSIONS:
l: 20V4”, M: 15 ", P: I7H ”. 
2 ans de garantie, pièces et 
main-d'œuvre à domicile.

Modes de 
paiement, 

jusqu'à 36 mois 
pour payer.

GARANTIE SUR TV

TOSHIBA
2Va ans (30 mois).

SUR TOUTES LES PIECES 
ET LA MAIN-D OEUVRE 

A 100%

GARANTIE ET 
SERVICE A DOMICILE 

SANS AUCUNE 
RESTRICTION.

TOSHIBA
... en contact avec l’avenir

Si
ü
ü
ü
ü
Si
Si
Si
Si
ü
ü
K



A 13• Qu«bec, Le Soleil, jeudi 4 décembre 1975

Sainte-Foy veut contrer le développement anarchique
Dans les années à venir, la 

ville de Sainte-Foy évitera le 
développement résidentiel 
de basse densité, anarchique 
et en sauts de mouton, res­
pectant ainsi un principe du 
schéma d'aménagement éla­
boré par la Commission d'a­
ménagement de la Commu­
nauté urbaine de Québec 
(CACUQ).

Le maire Ben Morin, de­
vant les membres de la Cais­
se d'entraide économique de 
Sainte-Foy. a fait part, cette 
semaine, de quatre grandes 
orientations du développe­
ment économique de sa ville.

En ce qui a trait au sol 
résidentiel, M. Morin dit que 
les autorités municipales vi­
sent une densité minimum de 
huit logements a l acre brut 
pour tout nouveau dévelop­
pement résidentiel

Les développements du 
quartier Laurentien respec­
tent cet objectif, a-t-il dit, 
tandis que ceux prévus dans 
Pointe Sainte-Foy l'excèdent 
largement avec 15 à 18 loge­
ments à l'acre brut.

Le premier magistrat pen­
se que cette mesure permet­
tra de rentabiliser les équi­
pements et services etd’as- 
surer une structure de taxa­
tion équilibrée propice à in­
citer de nouveaux commer­
ces et de nouvelles industries 
a aller s'établir à Sainte-Foy

La deuxième mesure con­
siste en la consolidation de 
l'actif économique que re­
présentent les deux centres 
commerciaux régionaux (Pla­
ce Laurier et Place Sainte- 
Foy) par l'aménagement d'un 
centre-ville fort et multifonc­
tionnel qui devienne le nerf- 
moteur du développement 
économique de Sainte-Foy et 
le pôle économique desser­
vant la partie ouest de la 
région de Québec.

En troisième lieu, Sainte- 
Foy veut mettre sur pied une 
stratégie de développement 
economique propre à attirer 
les industries de recherches 
et innovations technologi­
ques et les industries de 
fabrication d’appareils de 
haute précision technique.

Le gouvernement provin­
cial fait présentement des 
démarches pour attirer à pro­
ximité du complexe scientifi­
que des industries de trans­
formation liées à la re­
cherche.
Agriculture

Enfin, les autorités munici­
pales espèrent développer et 
rentabiliser l'industrie agri­
cole sur le territoire du quar­
tier Laurentien, d autant

Hausse de 
taxes l'an 
prochain

Le rôle d'évaluation de 
Sainte-Foy effectuera en 1976 
un immense saut passant de 
$661.000.000 à $1 069.000.000.

C'est suite à la normalisa­
tion du rôle effectuée par la 
Communauté urbaine de 
Québec (CUQ). Mais cette 
hausse imposante vient du 
fait que le rôle d évaluation 
de Sainte-Foy n'avait pas été 
refait depuis 1970.

C'est ce qu’a déclaré cette 
semaine le maire Ben Morin 
lors d'une nouvelle émission 
dirigée par le président de la 
Chambre de commerce de 
Sainte-Foy. M. Yves Morest, à 
Télécâble de Québec.

Hausse des taxes

Ce bond de l'évaluation 
amènera, pour 1976. une ré­
duction du taux de la taxe, 
mais ça ne signifie pas une 
diminution du compte de ta­
xes Au contraire, celui-ci. de 
préciser M Morin, augmente­
ra l an prochain.

IMPRIMERIE
ÉCLAIR

ÉPARGNEZ 
TEMPS ET ARGENT

Besoin d’imprimerie ra­
pide à bas prix ? 50 o
5000 copies pendant 
que vous attendez.

Regardez ce bas prix
COPIES 
OFFSET

’DP/E
2518, ch. Ste-Foy

(prés route du Vallon)

656- 1790

plus que les terres cultiva­
bles de cette zone sont parmi 
les meilleures au Québec et 
que ces terres sont situées à

proximité d'un important 
marché urbain 
Le chémadirecteur d’urba­
nisme du quartier Lauren­

tien réserve intégralement à 
l'agriculture quelque 5.600 
acres. La ville entend faire 
des pressions auprès des

gouvernements supérieurs 
afin que ceux-ci élaborent 
une véritable politique agri­
cole propre à encourager et à

moderniser l’exploitation 
agricole.

Les dirigeants municipaux 
ne semblent pas pour autant

vouloir stopper le développe­
ment résidentiel dans ce 
quartier puisqu’ils prévoient, 
sur ce territoire de 21 milles

carrés, une croissance démo­
graphique de 40.000 person­
nes dans les 25 prochaines 
années.

norman
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le plus doux des cadeaux, une robe de chambre de style kimono 
longue, souple et chaleureuse, vert forêt en ratine de velours, p.m.g

oa. \

soutien-gorge au décolleté audacieux, les bonnets en dentelle de nylon 
sont légèrement doublés et montés sur fil de laiton, bretelles en dentelle 
à large échancrure, dos très bas ajustable à la taille, chair, blanc, 
noir, a 32 à 36, b 32 à 38, c 32 à 36. $9.

juste-au-corps en luxueuse dentelle de powernet. très léger, il maintient 
et galbe à la perfection, bonnets sans couture et décolletés, légèrement 
doublés de fiberfill et munis de fils de laiton, pour une silhouette ronde 
et naturelle, b, c, d, 34 à 38. chair. $20,

une robe de nuit légère et soyeuse à imprimé floral, notez les courtes 
manches-ailerons, p.m.g.

et sa veste chinoise assortie, le corsage est matelassé, mais sait rester 
léger, l'ensemble en bleu ou orange, p.m.g. $33.

à offrir ou à s'offrir pour Noël un modèle tout nouveau de pantoufle 
douce et chaude, c'est un sabot à semelle compensée, recouvert 
entièrement d'éponge velours, couleurs pastel. $15.98

ces vêtements et accessoires sont disponibles au mail 
saint-roch, à place laurier, à place fleur de lys et aux 
galeries chagnon. dites simplement: 'portez à mon 
compte".
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■ Camargue
■ La décapotable Corniche, carrosserie de Mulliner, Park Ward
■ La berline Corniche à deux portes, carrosserie de Mulliner, 

Park Ward.
■ La berline Silver Shadow à empattement long.
■ La berline Silver Shadow à quatre portes.

La lettre suggère égale­
ment au premier ministre de 
confier à un groupe de tra­
vail l'étude des conséquen­
ces juridiques et politiques 
de l'implantation de ces 
parcs en territoire québé­
cois, et cela, dans la foulée 
des travaux et des conclu­
sions de la Commission Do- 
rion sur l’intégrité du terri­
toire, notamment le Labrador 
et la région de la capitale 
nationale.

Ensuite, selon le MNQ, il 
est urgent que le gouverne­
ment du Québec formule clai­
rement une politique du ter­
ritoire québécois et édicte 
des mesures qui en garantis­
ses l'inaliénabilité d'une fa­
çon générale, mais en parti­
culier par rapport au gouver­
nement central.

Là-dessus. M. Jacques pou- 
suit en écrivant que "non 
seulement le Québec doit-il 
asseoir sa pleine et entière 
juridiction sur l'ensemble de 
son territoire (ce à quoi le 
conviait la Commission Do-

Nomination 
à Ottawa

OTTAWA (PC) — Le prési­
dent du conseil du Trésor, M. 
Jean Chrétien, a annoncé la 
nomination de M. William 
McWhinnie au poste de se­
crétaire adjoint de la section 
des langues officielles du 
conseil.

M. McWhinnie. qui est âgé 
de 39 ans. a reçu un diplôme 
de l'Université de Toronto en 
1961 et fut l'un des premiers 
volontaires du Service uni­
versitaire canadien outre­
mer (SUCO).

La section du conseil du 
Trésor à laquelle il est nom­
mé est responsable de la 
mise en oeuvre des disposi­
tions de la Loi sur les lan­
gues officielles au sein de la 
foncti<^ publique fédérale

MATERIEL D'ARTISTE ET EDUCATIF

HOBBY - ARTISANAT - JOUETS

(Près de la Gare Centrale)

VENTE ANNUELLE
avant Noël

Mu 15% DE DEDUCTION
niv.\ \U'T$

ceau*

4Q</.

A*(iies
encre °

av9''eS
Ouvert tous les soirs à partir du 15 décembre

SCULPTURE

480, rue CARON 
QUEBEC 2, TEL. : 529-9586
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La CTCUQ, pas la plus généreuse pour les gens âgés
par Louis TANGUAY région de Québec sont loin 

d'être les plus avantagées 
Les personnes âgées de la par leur commission de

La superficie du 

parc Bas-Saguenay 
serait réduite

(PC) — Le gouvernmment 
du Québec céderait 110,000 
milles carrés de territoire au 
fédéral dès le 16 décembre 
prochain pour l’aménage­
ment d’un parc dans la ré­
gion du Bas-Saguenay.

C’est du moins ce qu'a 
révélé à l'Assemblée natio­
nale, hier, le député unio­
niste de Johnson, M. Maurice 
Bellemare.

Selon M. Bellemare, la su­
perficie du parc serait ainsi 
substantiellement réduite 
puisque des plans originaux 
prévoyaient la cession d'un 
territoire de 350,000 milles 
carrés. L'entente serait si­
gnée le 16 décembre pro­
chain.

Interrogé à ce sujet, le 
ministre du Tourisme, de la 
Chasse et de la Pêche, M. 
Claude Simard, a refusé de 
confirmer les rumeurs rap­
portées par M. Bellemare et 
s'est contenté de dire que les 
négociations entre le Québec 
et Ottawa se poursuivaient à 
ce sujet.

Ce parc, s’il est aménagé, 
serait établi le long de la 
rivière Saguenay, à l'est de 
Port-Alfred.

Ce projet d’implantation 
d'un parc canadien dans le 
Bas-Saguenay a amené le 
Mouvement national des Qué­
bécois à réclamer de Québec 
la création immédiate d’une 
commission permanente de 
l'Assemblée nationale pour 
s'occuper de tous les dossiers 
concernant l’intégrité du ter­
ritoire québécois.

Dans une lettre que le 
président du Mouvement na­
tional des Québécois. M. Léo 
Jacques, a fait parvenir au 
premier ministre Robert 
Bourassa le 12 novembre der­
nier. on demandait aussi au 
gouvernement de suspendre 
toutes les négociations avec 
le gouvernement fédéral 
ayant trait à l'implantation 
de nouveaux parcs nationaux 
au Québec, afin de réévaluer 
la situation et d'adopter les 
mesures préalables à toutes 
autres discussions à ce sujet.

Pour le MNQ, il s'agit de 
clarifier rapidement une si­
tuation en plus de sauvegar­
der les intérêts politiques et 
socio-économiques du 
Québec.

rion), mais il doit veiller à ce 
que ce territoire soit sous­
trait à toute forme de spolia­
tion et de spéculation, et soit 
utilisé de la façon la plus 
conforme aux besoins des 
Québécois."

En plus d'espérer que le 
gouvernement du Québec 
procède aussi à l'élaboration 
d'un plan de développement 
touristique complet qui dé­
termine les zones touristi­
ques prioritaires à dévelop­
per et les moyens qu’il pré­
tend prendre pour y arriver, 
le MNQ considère que le 
moment sera alors tout indi­
qué pour adopter une loi- 
cadre des parcs et des réser­
ves du Québec. C’est un des 
éléments essentiels, écrit M. 
Jacques.

"Une fois les politiques 
québécoises d'aménagement 
du territoire, de développe­
ment touristique et de parcs 
québécois clairement éta­
blies, le gouvernement doit 
ensuite exiger du gouverne­
ment fédéral qu'il dévoile 
l’ensemble de ses projets de 
parcs nationaux pour le 
Quebec.

C'est un secret de polichi­
nelle que le gouvernement 
fédéral et Parcs-Canada con­
voitent des territoires nom­
breux et étendus à travers 
tout le Québec.

Votre gouvernement doit 
s’opposer fermement à toute 
réouverture de négociations 
tant et aussi longtemps que 
le gouvernement fédéral exi­
gera la propriété pleine et 
entière de ces territoires et 
qu'il refusera de faire con­
naître l'ensemble de ses 
projets", dit M. Jacques.

Pour le MNQ, il faut que le 
gouvernement mette fin au 
plus tôt aux manoeuvres qui 
visent à acculer constamment 
le Québec dans une impasse 
avec ces projets de parcs 
nationaux. "Il est clair que 
les ententes de Forillon et de 
la Mauricie, et bientôt celle 
du Bas-Saguenay, constituent 
les premiers maillons d'une 
chaine qui risque fort d'étre 
lourde à porter".

transport en commun, si l'on 
considère les privilèges of­
ferts par les organismes cor­
respondants de la region de 
l'Outaouais et de la Commu­
nauté urbaine de Montréal.

La Commission de trans­
port de la Communauté ur­
baine de Québec (CTCUQ) 
offrira, à compter du 1er 
janvier 1976, un tarif réduit 
de moitié à ses passagers de 
65 ans et plus, hors des 
heures de pointe.

Ils doivent à cet effet se 
procurer, au coût de $3. une 
carte d'identité leur permet­
tant d'acheter des billets à 
moitié prix.

Par contre, a la Commis 
sion de transport de la Corn 
munauté urbaine de Mont 
réal (CTCUM) et à la Commis 
sion de transport de la Corn 
munauté régionale de 10u 
taouais (CTCRO), une carte 
confirmant le même statut

est fournie gratuitement aux 
passagers ayant plus de 65 
ans.

La différence la plus im­
portante réside cependant 
dans le fait qu'à la CTCRO, 
les personnes âgées peuvent 
voyager de façon absolument 
gratuite et qu'à la CTCUM, 
leur coût de transport est 
réduit de 70 pour cent par 
rapport au tarif normal ($0.15 
au lieu de $0.50).

Tableau comparatif

Privilèges pour les gens de 65 ans et plus utilisant le transport en
commun

Organisme
Coût de la 
carte d identité

Valide aux 
heures de 
pointe

% de 
réduction

Entrée
en
vigueur

CTCUM NUL OUI 70% 1-7-75

CTCRO NUL NON 100% 1-7-74

'TCUQ $3.00 NON 50% 1-1-76

ROLLS-ROYCE MOTOR CARS LIMITED
11,355 Chemin de la Côte de Liesse
Dorval, Québec
636-4410

Il faut cependant ajouter 
que la CTCUM compte sur 
une subvention provinciale 
pour couvrir au moins en 
partie le déficit attribuable

au privilège accordé aux 
gens âgés

La réduction aux clients du 
troisième âge à la CTCUM

s'étend par ailleurs à toutes 
les heures du jour contraire­
ment à la politique qui exclut 
les heures de pointe, à la 
CTCRO comme à la CTCUQ
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Offrez un telecouleur
*£N/rti

à votre famille !
TELECOULEUR

20'

Modèle Brookdale 
G4010C

499
(quantité limitée)

• Châssis Titan, 100% transistorisé • Lampe-écran 
Chromacolor • Le régulateur de tension breveté "Sentinelle 
électrique" • Contrôle automatique de fréquence (A.F.C.) 
e Contrôle de teintes automatique (A.T.G.) • Fini brun.

e Deux ans de garantie sur la lampe-écran, un an sur les pièces.
• Plus une garantie totale d'un an sur la main-d'oeuvre, offerte par A.B. Tech.

TELECOULEUR 20 CHROMACOLOR II, MODELE GT2840W

$!
(quantité limitée)

"NOUVEAU"
Salle de démonstration 

stéréo au sous-sol 
Amateurs d'audio "son"

• Châssis Titan, 100% 
transistorisé

• Lampe-écran Cfvoma- 
color

• Régulateur de tension 
breveté 'Sentinelle 
électrique"

• Contrôle automatique de 
fréquence (A.F.C.)

• Réglage chromatique ' à 
un seul bouton, qui règle 
lo teinte, la quantité de 
couleur, le contraste et 
la brillance

• Fini noyer

F nancanert boncorre 
MponhJe Ovrgex 

Master Charge
ââ

A. B. Tech Inc.
( HARGLX

mun*VOTRE CENTRE DE SERVICE

2119, des Bouvreuils (angle boul. Du Jardin) 
Orsainville - Tél.: 628-3412
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L'impasse subsiste pour la 

garderie St-Jean-Baptiste Me avant inventaire
par Louise PICARD

Dans le cadre de "l'Opéra- 
tion-Survie" amorcée il y a 
quelques semaines, la garde­
rie coopérative Saint-Jean- 
Baptiste a occupé hier, une 
partie du 3ème étage de 
l’édifice Joffre, où sont situés 
les bureaux du ministère des 
Affaires sociales.

A la demande du chef du 
cabinet du ministre Claude 
Forget, la police est interve­
nue vers llh afin d'empêcher 
les manifestants — moni­
teurs, parents et enfants — 
d’envahir les bureaux du mi­
nistère.

Journalistes, photographes 
et cinéastes étaient présents 
et l’ordre d’expulsion qu'at­
tendait la police n’est pas 
venu. Plusieurs organismes 
populaires sont venus ap­
puyer les manifestants — le 
groupe du Faubourg Saint- 
Jean-Baptiste, la RAIF, le 
syndicat des enseignants du 
comté de Chauveau, le syndi­
cat des professionnels de la 
fonction publique au MAS, 
etc.

Les manifestants avaient 
demandé à-voir le ministre 
Forget et ce n’est que vers

Prestations aux 
grévistes qui sont 
dans l'indigence

(PC) — Un gréviste qui est 
dans le dénuement total a 
droit de toucher des presta­
tions d'aide sociale, a indi­
qué, hier, le ministre des 
.Affaires sociales, M. Claude 
Forget.

Répondant à une question 
du député de Laviolette, M. 
Prudent Carpentier, M. For­
get a expliqué que des direc­
tives en ce sens ont été 
données aux bureaux régio­
naux du ministère des Affai­
res sociales, où se fait la 
distribution des prestations.

Le ministre a cependant 
précisé que seuls les grévis­
tes dans l'indigence extrême 
ont droit aux prestations. Les 
autres doivent subvenir par 
eux-mêmes à leurs besoins.

M. Forget a indiqué que 
c'est à la suite d'une décision 
de la Commission d'appel de 
l'aide sociale que des presta­
tions peuvent désormais être 
versées à des grévistes ou 
des lock-outés dans l’indi­
gence.

Mh qu'il est venu s'entrete­
nir avec eux.

Rappelons que le gouver­
nement délogera ce soir, à 
minuit, la coopérative Saint- 
Jean-Baptiste du 550. rue 
Saint-Amable, où elle logeait 
depuis un an, le 4 décembre 
étant la date officielle de 
l'avis d'éviction émis il y a 
trois mois.

Aucun local n'a encore été 
trouvé pour les 32 enfants qui 
fréquentent cette garderie. A 
cet égard, le ministre Forget 
a souligné qu'il appartenait à 
la garderie de se trouver 
elle-même un local, "cette 
coopérative étant un orga­
nisme responsable et indé­
pendant".

Il a aussi précisé qu’il 
n'appartient pas au MAS de 
fournir un local aux garde­
ries ni même de subvention­
ner le loyer. Bref, les mani­
festants n'ont retiré aucun 
espoir de cet entretien mais 
ont continué d'occuper les 
lieux.

C’est donc l'impasse totale 
pour cette garderie qui 
existe depuis déjà quatre ans 
et qui refuse de disparaitre 
malgré tout. Une conférence 
de presse avait lieu ce matin 
afin de discuter à nouveau du 
sort de ce service communau­
taire dont les pouvoirs pu­
blics ont refusé jusqu'ici 
d'assurer la survie.

H&R BLOCK (CANADA) LTEE

POUR VOTRE IMPÔT

FRANCHISE DISPONIBLE
(pour l'extérieur de la ville de Québec

H & R BLOCK, le plus grand service d'impôt du 
Canada, est à la recherche d'une personne 
responsable, capable d'opérer un bureau 
d'impôt. Expérience en impôt même si utile, 
n'est pas essentielle. Une occasion unique pour 
une personne qualifiée. Nous subvenons à 
l'entraînement, aux fournitures et à la publicité. 
La franchise BLOCK peut être opérée conjointe­
ment avec certaines autres affaires.

Téléphonez à frais virés ‘j -418-522-5144
H & R BLOCK 

a/s Claude Tremblay
578, St-Jean, Québec 4, Québec.

AVIS D’INTENTION DE METTRE À PART, NOTICE OF INTENTION 
À TITRE DE RÉSERVES POUR DE TO SET ASIDE AS RESERVES FOR 

FUTURS PARCS NATIONAUX, DES TERRES NATIONAL PARKS OF CANADA, 
SITUÉES AU YUKON ET DANS LES LANDS IN THE YUKON TERRITORY 

TERRITOIRES DU NORD-OUEST AND IN THE NORTHWEST TERRITORIES
Avis est donné par les présentes que le Gouverneur général 
en conseil a l'intention de faire une proclamation, confor­
mément au paragraphe 11(1) de la Loi modifiant la Loi sur 
les parcs nationaux, Statuts du Canada. 1974, chapitre 11, 
en vue de réserver pour la création de parcs nationaux du 
Canada les terres nos t. 2 et 3 délimitées par les pointillés 
des cartes ci-après et brièvement décrites ci-dessous.

1. Au sud-ouest du Yukon:

Notice is hereby given that the Governor General in Council 
intends, pursuant to subsection 11(1) of An Act to amend 
the National Parks Act. Statutes of Canada. 1974. chapter 
11. to issue a proclamation to set aside as reserves lor 
National Parks of Canada the lands numbered 1, 2 and 3 
hereunder as outlined respectively by dotted lines on the 
following maps and briefly described thereunder.

1. In the Yukon Territory adjoining the westerly and south­
erly boundaries of that Territory:

Une rone d’environ 8 500 milles car­
rés,-qui commence à 100 milles en­
viron à l'ouest de Whitehorse, longe 
la route de l’Alaska et renferme 
le massif Saint-Elie et le glacier 
Seward. Cette zone est bornée à 
l’ouest par la frontière internatio­
nale entre l’Alaska et le Yukon et 
au sud-ouest par la limite entre le 
Yukon. l'Alaska et la Colombie-Bri­
tannique. De la limite méridionale 
a Haines Junction, la limite orien­
tale est en général parallèle à la 
route de Haines, puis elle suit la 
route de l’Alaska et s'arrête en un 
point de la rive occidentale du lac 
Kluane. La limite septentrionale 
commence à cet endroit. Elle traverse la chaîne de 
et la rivière Ooniek en direction ouest et va rejoindre 
internationale entre l'Alaska et le Yukon

E'IiitCCItve i K'.OMBI enlTMVOïi

montagnes 
la frontière

The area is approximately 8.500 
square miles about 100 miles west 
along the Alaska Highway from 
Whitehorse and incudes the Saint 
Elias Mountains and the Seward 
Glacier. The western boundary 
follows the International border 
between Alaska and the Yukon 
Territory. The southern boundary 
follows the border between the 
Yukon Territory and Alaska and 
British Columbia. The eastern 
boundary generally parallels the 
Haines Road from the southern 
boundary to Haines Junction, then 
follows the Alaska Highway and from 
there to a point on the western 

shore of Kluane Lake From there the northern boundary crosses 
the Oonjek Range and the Donjek River in a westerly direction 
to the International border with Alaska

2. Dans les Territoires du Nord-Ouest, le long de la rivière 
Nahanni-Sud’

2. In the Northwest Territories along the South Nahanni 
River:

Une zone située dans l’angle sud- 
ouest des Territoires du Nord-Ouest, 
immédiatement à l'est de la limite 
du Yukon, et d'une superficie d'en­
viron 1 800 milles carrés. La partie 
centrale comporte un tronçon, d’une 
longueur d'à peu près 170 milles 
de la rivière Nahanni-Sud, qui coule 
en direction sud-est ainsi que l'un 
de ses bras latéraux qui est. en fait, 
une partie de la rivière Fiat. Les 
limtes de cette zone s'étendent de 
deux à huit milles environ des rives 
de chaque rivière Nahanni Butte se 
trouve à peu près à 12 milles de la 
limite sud-est.
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The area is approximately 1.800 
square miles in the southwestern 
corner of the Northwest Territories 
just east of the Yukon boundary. 
The central spine includes a section 
about 170 miles in length of the 
South Nahanni River which flows 
southeast and a side branch which 
is a section of the Flat River. The 
boundaries are approximately two 
to eight miles from either side of 
each of the rivers Nahanni Butte is 
about 12 miles from the southeast­
ern boundary.

3. Dans les Territoires du Nord-Ouest, dans la péninsule 3. In the Northwest Territories: on and adjacent to the
de Cumberland de Tile de Baffin et dans la zone contiguë. Cumberland Peninsula of Baffin Island;

2one d'environ 8 300 milles carrés, située 
principalement au nord et a l'ouest du col 
de Pangnirtung. sa plus grande partie se 
trouvant au nord du cercle arctique et com­
prenant la calotte glaciaire Penny. La ville 
de Pangnirtung est la voie d'accès à cette 
zone, la limite sud-est de cette dernière se 
trouvant à la partie antérieure du fiord Pan­
gnirtung La limite occidentale, depuis le 
fiord Nudlung. situé au nord, décrit un arc 
en direction sud. encerclant ainsi la calotte 
Penny et passant au sud du lac Greenshieid. 
à l’est du pic Freya puis longeant la rive 
occidentale de la rivière Weasel jusqu'au 
pic Overlord qui se trouve à la partie anté­
rieure du fiord Pangnirtung A cet endroit 
commence la limite orientale, qui longe la 
rivière Weasel en direction nord-est et tra­
verse le mont Fleming situé au nord du fiord 
Pangnirtunq Du fiord Maktak. elle traverse 
ensuite la péninsule de Cumberland pour aboutir au fiord Quaion. 
De là elle longe la côte de file de Baffin, en face du détroit de 
Davis traverse rentrée du fiord Narpaing. de la baie Okoa et du 
fiord Nedlukseak et rejoint la rive méridionale du fiord Nudlung.

The area is approximately 8.300 square 
miles located mainly north and west of 
Pangnirtung Pass, most of the area being 
north of the Arctic Circle and including the 
Penny Ice Cap The town ol Pangnirtung is 
the gateway of the area, the southeastern 
boundary being at the head of Pangnirtung 
Fiord. The western boundary curves south 
from Nudlung Fiord in the north, encircling 
the Penny Ice Cap and running south ol 
Greenshieid Lake east to Freya Peak then 
south along the west side of the Weasel 
River to Overlord Peak at the head ot Pang­
nirtung Fiord The eastern boundary runs 
from Overlord Peak northeasterly along the 
Weasel River through Mount Fleming to the 
north of Pangnirtung Fiord and from the 
Maktak Fiord across the Cumberland Penin­

sula to Ouajon Fiord and from there follows the coast of 
Baltin Island lacing Davis Strait, through the mouths of Narpaing 
Fiord, Okoa Bay and Nedlukseak Fiord to the southern shore 
of the Nudlung Fiord

- : Ori-i
Vi *' 0<v,- Sen

-. ) ’ "
i A I'

I V Maid

Î / «-IK Old» l
i r

ipixcamruxc
, rfit— ' si*

Veuillez noter que toutes les descriptions faites dans tes 
textes ci-dessus ne sont que des descriptions générales. 
Pour obtenir la description officielle complète de chaque 
zone, en français ou en anglais, ainsi qu'une carte de 
référence, veuillez écrire aux adresses suivantes:
pour les zones no» 1 et 2 
Le Directeur.
Région des Prairies. 
Parcs Canada.
114. rue Garry, 
WINNIPEG. Manitoba 
R3C 1G1

pour la zone no 3: 
Le Directeur, 
Région du Québec. 
Parcs Canada. 
C.P.9575. 
SAINTE-FOY, 
Québec

PLEASE NOTE: All of the above textual descriptions are 
general only. The complete official description of each area 
in English or French and a reference map may be obtained 
at the following offices:
For areas numbered 1 and 2 
The Director,
Prairie Region.
Parks Canada.
114 Garry Street. 
WINNIPEG, Manitoba 
R3C 1G1

For area numbered 3 — 
The Director.
Quebec Region,
Parks Canada,
P 0 Box 9575.
STE. FOY.
Quebec

Fait à Ottawa le 12 novembre 1975. Given at Ottawa this 12th day of November. 1975.

J. L. CROSS J. L. CROSS

Greffier adjoint du Conseil privé Assistant Clerk of the Privy Council

Il faut réduire notre inventaire !...

SECHOIR A CHEVEUX 
PROFESSIONNEL

"Fashionaire" PH074
Réglage à 5 positions. 4 réglages de chaleur. 
Casque géant télescopique. Réglage spécial 
pour perruques. Blanc, garniture avocatier.

Sugg. $79.95
SPECIAL

SECHOIR A CHEVEUX 
PROFESSIONNEL

"Mistaire ' PHD92
Séchage rapide avec buée de vapeur. 4 
réglages de chaleur, 2 pour perruques. 
Casque télescopique. Appuyez sur un bouton 
et le séchoir se replie! Blanc avec garniture 
mauve.

Sugg. $44.95
SPECIAL

HUMIDIFICATEUR
AUTOMATIQUE

Modèle H032T
Nouveau "Hi-Comfort". Type tambour. 
Ventilateur 3 vitesses. Humidistat ajustable. 
Indicateur de niveau d'eau. Entonnoir de 
rechange. Arrêt automatique. Réservoir amo­
vible. Elégante finition à l'avant.

Sugg. $119.95
SPECIAL

Sugg. $35.95
SPECIAL

HUMIDIFICATEUR
WESTINGHOUSE

Modèle H0093
Type tambour. Ventilateur 2 vitesses. Indica­
teur de niveau d'eau. Réservoir amovible. 
Devant standard avec garniture or.

ESCOMPTE
sur or solide 10K et I4K 

(bracelets, breloques, chaînes, etc.)
MONTRES
0R BLANC

Val. de $89.95 à $200

POUR DAMES
0R BLANC

Val. de $59.95 à $89.95

MONTRES POUR HOMMES
0R BLANC

ESCOMPTE

G) A) S)T)Q)N) LjEjV) Ej SJ O/U) fj

N.B.
mmm
CHARGKX

VU LA GRIVE DES POSTES,
LES ETATS DE COMPTES SONT DISPONIBLES 
AU MAGASIN.

100, RUE CHABOT 
250, RUE ROUSSEAU 
101, RUE BEAUCAGE 

Ville Vanier 
Tél.ï 683-3471

GASTON

Int
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CADEAU APPRÉCIÉ
/

EMBALLAGE
GRATUIT
Profitez de notre service 
gratuit d'emballoge pour 
vos cadeaux de Noël. A 
nos trois magasins.

A. Paletots en cuir véritable 
munis d'une doublure amovible

Val. rég. $200 139”
Un manteau qui a sa place partout et que l'on porte de l'automne 
au printemps en lui ajoutant sa chaude doublure en orlon pile 
montée sur glissière l'hiver venu. Tous sont signés par un 
manufacturier réputé et présentent un modèle à simple croisé avec 
demi-ceinture à l'arrière. Longueur de 34". Choix de brun, tan 
ou or antique. Toutes les tailles.

B. Tout notre assortiment de O CO/, 
manteaux d'hiver réduit de ^ to# /Q

rt3. 89’8 à * 135
Nous nous vantons de posséder une collection incomparable de 
paletots unis ou de tweed chevronné ou à petits carreaux et nous 
vous offrons toute notre collection avec moins 25% d'escompte, 
juste avec 25% d'escompte. Tous plus élégants les uns que 
les autres et non garnis de fourrure. Profitez de ce super­
événement pour rééquilibrer votre budget des Fêtes et passer un 
hiver bien au chaud. Choix de gris, bleu ou brun. Plusieurs teintes 
au choix dans le lot.

SPORT POUR HOMMES (Rnyon 600) CT CONFECTION POUR HOMMES (Rayon 630) 
Mail St-Roch, r»r-d.-chou*s4., Salnto-Foy LAvis, étog. supérieur.

C. Epargnez MOO à l'achat d'un super­
paletot en véritable chat sauvage

Val. rég. $1,000 89999

Une fourrure racée et masculine et des plus confortables par les 
froides journées de l'hiver. Vous qui connaissez le froid et tous ses 
inconvénients, n'aimeriez-vous pas vous emmitoufler dans un de 
ces paletots et jouir d'une nouvelle disposition envers la saison de 
l'inconfort?... A vous de profiter de ce spécial et de vous sentir 
bien au chaud ! Tailles: 36, 38, 40, 42 et 44.

FOURRURES (Rayon 590) Moll St-Roch, d.uxltm.,
SalntR-Fey ot LAvIt, Atog. lupArlwr.

Le Père Noël 
vous attend !
Venez le rencontrer du 
lundi au vendredi de 2h à 
4h et le samedi de I Oh à 
midi et 2h à 4h. Mail 
St-Roch, troisième étage.
Mail St-Roch, seulement.

S


